
Séance du vendredi 18 janvier 1985 

ORDRE DU JOUR 

- Examen, en application de l'article 6 1, alinéa 2, de la 
Constitution, de la conformité à celle-ci : 

- de la loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises ; 

- de la loi relative aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic 
d'entreprise. 

Rapp� rte ur Monsieur Robert LECOURT 

- Examen, en application de l'article 6 1, alinéa 2, de la 
Constitution , de la conformité à celle-ci de la loi modifiant 
et complétant la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 et portant 
dispositions diverses relatives aux rapports entre l'Etat 
et les collectivités territoriales. 

Rapporteur Monsieur Paul LEGATTE 



SEANCE DU VENDREDI 1 8  JANV IER 1984 

La séance est ouverte à 10 heures, tous ses membres étant présents 
à l'exception de Monsieur JOXE malade . 

Monsieur le Président donne des nouvelles de la santé de l'intéressé 
qui sortira prochainement de l'hôpital . 

Monsieur le Président donne alors la parole à Monsieur LECOURT 
rapporteur. Celui-ci constate qu'il ouvre l'année pour la quatrième 
fois consécutive. La matière qu'il va exposer n'est pas particulièrement 
exaltante. Les deux texre5 contestés ont quelques rapports. L'un 
relatif aux administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs 
et experts en diagnostic d'entreprise, est la conséquence de l'autre 
relatif au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises . 

La loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire des 
entreprises remet en cause les principes de la loi de 1967 . On se 
situe dans une progression, un changement d'objectif du législateur. 
Celui - ci tire les conséquences des insuffisances de la loi de 196 7 . 
qui, dans la situation économique actuelle, permet de sauver 2 à 3 % 
des entreprises en difficulté. 

Le législateur a reconsidéré l'ensemble de la structure dans un 
projet long de 243 articles. 

Le débat devant le Parlement a été un débat plutôt technique, il 
n'y a pas eu d'opposition à outrance. La commission paritaire 
a fait son travail sans difficulté notaThle. 

Que dit la loi ? 

Monsieur LECOURT indique qu'il se bornera à l'essentiel. 

Quant à la philosophie générale du texte, Monsieur LECOURT indique : 

1 °) Il y a déplacement de l'axe des procédures. Les procédures antérieures 
tournaient autour des créanciers. En 1967, on commençait à percecoir 
autre chose que le rapport créancier-débiteur : l'entreprise. 
Dans la présente loi, on considère au premier chef l'entreprise, 
sa capacité industrielle et d'emplois. Si on ne peut la sauver, 
on traitera les créanciers et les débiteurs dans les termes 
classiques ; 

2°) L'association du personnel à la procédure. Pendant la période 
d'observation, on consulte le commité d'entreprise, les délégués 
du personnel déjà existant ou désignés lors de l'ouverture de la 
procédure ; 

3°) L'intervention du Ministère public, dont le droit d'agir d'office 
ou d'exercer les voies de recours, est très développée. 

4°) Lnfin, la poursuite du fonctionnement de 1 'entreprise pendant la 
premi�re phase d'observation, conduit le législateur à demander 
des efforts à tout le monde et les prêteurs nouveaux reçoivent des 
droits nouveaux par rapport aux créanciers constitués avant 
l'ouverture de la proc6dure. 
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Monsieur LECOURT présente successivement les huit titres de la loi. 

Les deux premiers sont consacrés aux deux phases de la procédure, 
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phases d'observation et de liquidation . Pendant la période d'observation 
le tribunal désigne un certain nombre de personnes qui animent la 
procédure : le juge commissaire, l'administrateur judiciaire et un 
représentant des créanciers. L'administrateur judiciaire a pour mission 
de faire un bilan comptable, industriel et social de l'entreprise. Il 
peut faire appel à des experts dont l'expert en diagnostic d'entreprise. A 
la clôture de ces phases, on recherche. les moyens de sauver l'entreprise. 
On arrête un plan de continuation ou de cession, les deux pouvant 
être combinés . Le tribunal désigne un commissaire chargé de veiller 
à l'exécution du plan. 

Le titre 3 est relatif à la procédure de liquidation. Celle -ci rappelle 
la législation antérieure. La liquidation intervient s'il n'est pas 
possible d'établir un plan de redressement . 

Le titre 4 concerne les voies de recours. Un rôle important est donné 
au Ministère public, tandis que l'exercice des voies de recours 
est limité pour des raisons de rapidité . 

Le titre 5 concerne les procédures particulières aux personnes morales, le titre é 
la faillite personnelle, le titre 7 les dispositions pénales et le 
titre 8 des dispositions diverses extrêmement nombreuses. 

Monsieur LECOURT présente la saisine faite par soixante députés qui 
vise quatre articles de la loi et l'ensemble de ses dispositions. 
Les moyens sont tirés de la violation du principe d'égalité devant 
la loi et les charges publiques et du principe de non rétroactivité 
(art. 40) , de l'atteinte au principe de séparation des pouvoirs 
et des droits de la défense (art. 171 et 174) ; de la violation 
du principe de légalité des délits et des peines (art. 207) . 

Il indique que ces moyens lui paraissent décalés par rapport au 
débat parlementaire. Sur ces articles les débats sont extrêmement 
maigres. Tout s'est passé comme si des autorités extérieures avaient 
prêté leur concours à la saisine. 

En ce q�i concerne l�article 40, la question est la suivante : les 
créanciers constitués après l'ouverture de la procédure bénéficient 
d'une sorte de préférence sur les créanciers constitués antérieurement 
à la saisine. Cette préférence est justifiée par le fait qu'ils 
prêtent leur concours au sauvetage de l'entreprise. La saisine estime 
que les droits réels d'hypothèque et de gage constitués, avant 
l'ouverture de la procédure, vont être anéantis au profit des 
créanciers postérieurs. La loi bouleverse les garanties acquises 
dans l'ancien droit. Il y aurait rétroactivité. Cette disposition 
pose également le problème de l'égalité devant la loi et les charges 
publiques. Les saisissants estiment que le législateur devait 
prévoir les moyens d'indemnisation. 

Monsieur LECOURT indique qu'il ne croit cette saisine fondée ni sur 
le grief de la rétroactivité ni sur le second point. Le législateur 
ne fait pas disparaître des droits réels, il modifie l'ordre de 
classement des créances. Par ailleurs, l'article 240 prévoit que 
la loi ne s'applique qu'aux procédures nouvelles tandis que l'article 243 
prévoit un délai pour sa mise en appl�cation. Au surplus, s'il fallait 
considérer qu'il y a rétroactivité, le Conseil a déjà décidé que le 
principe de non- rétroactivité ne s'imposait pas à ces matières. 
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L'objectif d'intérêt général du législateur, sauver les entreprises, 
justifie qu'il modifie l'ordre des créances pour permettre sa réalisa­
tion. 

Au regard du grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la loi; 
l'objectif du législateur, que le Conseil n'a pas apprécier, permet 
de modifier l'ordre des créances. Si la saisine s'appuie sur la 
décision des 10 et 11 octobre 1984, il faut considérer qu'il n'y a 
pas là de liberté publique et l'on trouvera donc dans la-dernière 
partie du considérant de cette décision l'autorisation de modifier 
l'ordre des droits. 

Les articles 171 et 174 de la loi donnent au Ministère public la 
possibilité d'exercer les voies de recours même s'il n'a pas agi 
comme partie principale. Le problème posé par la saisine est le 
s uivant : le Ministère public agissant comme partie jointe peut-il 
avoir le droit de faire appel comme s'il était partie principale ? 

Dans l'état actuel du droit, l'appel par le Ministère public est 
possible même si celui-ci est demeuré partie jointe, dès lors 
qu'il pouvait agir comme partie principale. Les procédures en cause 
concernent l'ordre public et donc la mission traditionnelle du 
Ministère public exprimée tant dans la loi de 1810 que dans les 
articres 422 et 42 3 du nouveau Code de procédure civile. Il n'est 
donc pas interdit au législateur de disposer comme il l'a fait 
en la matière, alors que l'on ne touche pas aux droits des parties 
puisque le débat reste contradictoire. 

L'article 207 de la loi réprime le délit de malversation. La saisine 
lui fait grief de ne pas le définir. 

Tant l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen que l'article 34 de la Constitution font obligation au 
législateur de fixer les règles, de préciser les éléments constitutifs 
des infractions de façon claire, précise et complète pour éviter 
l'arbitraire et permettre le contrôle du juge. C'est la position 
des décisions du Conseil constitutionnel des 19 et 20 janvier 1981 
relative à la loi "Sécurité-liberté" et du 10 novembre 1982 relative 
à la négociation collective et au règlement des conflits collectifs 
du travail. 

Le délit de malversation paraît avoir été incriminé par la loi du 
28 mai 18 38. Cette infraction a, ensuite, été élargie par la loi 
du 4 mars 1889 reprise par l'ordonnance du 23 décembre 19 58 et la 
loi du 13 juillet 19 67. Ces textes , non soumis au Conseil, ne 
définissent pas la malversation, tandis que la jurisprudence ne 
permet pas de penser qu'il existe une notion précise. La Cour d'appel 
d'Aix (18 février 1960) adoptait une position restrictive, tandis 
que la Cour de cassation donnait une définition large de ce délit. 
De toute manière, le législateur peut-il donner aux juridictions, 
mandats de définir un délit ? Il lui appartenait plutôt de reprendre 
la formule de la Cour de cassation� 

La note du Secrétariat général du Gouvernement renvoie au "Robert". 
Elle souligne que, par ailleurs, on trouve dans le Code pénal des 
termes qui ne sont pas définis par la loi, les bonnes moeurs par 
exemple. Mais il s'agit des éléments constitutifs d'un délit et 
non du délit lui-même. Au demeurant, si certains délits ne sont pas 
très bien définis, les dispositions légales qui les concernent 
sont antérieures à la Constitution de 19 58. Le législateur 
ne peut pas s'en remettre à la jurisprudence pour fixer les règles des 
délits. 
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Monsieur LECOURT indique que son attention â êt§ attirée par les 
dispositions des articles 171 et 175. Tout d'abord, ceux-ci restreignent 
les voies de recours allant jusqu'à supprimer la voie de recours 
en cassation. 

Toutefois, ces dispositions concernent des cas où il y a une très 
grande urgence à agir. On proposera de ne pas soulever d'office le 
moyen, on l'ignorera et, si un jour le recours à de telles dispositions 
s'élargissait, le Conseil pourrait intervenir. 

Mais, il demeure une disposition exorbitante, l'article 175 ,  alinéa 1. 
Cet article concerne l'.ensemble des jugements susceptibles d'appel 
rendus dans les procédures de redressement et de liquidation 
judiciaires des entreprises. Lorsque la Cour d'appel n'a pas statu§ 
au fond dans les deux mois suivant le prononcé du jugement entrepris, 
celui- ci acquiert autorité de_ la chose jugée et n'est plus susceptible 
que de pourvoi en cassation. Ainsi, parce que les cours d'appel seraient 
encombrées, on supprimerait la possibilité de recours. On crée une 
situation d'inégalité entre les justiciables selon la cour â laquelle 
ils appartiennent, v.oi_re à 1 'intérieur d'une même cour selon que les 
chambres compétentes sont plus riu moins encombrées. 

Cette question n'a pas êt§ très discutée devant le Parlement ; il 
existe un pr§o§dent en matière de rêglement judiciaire mais cette 
procédure exceptionnelle se trouve ici généralisée et pourrait l'être 
encore. 

Monsieur LECOURT propose de la déclarer contraire â la Constitution. 

Monsieur le Président remercie Monsieur LECOURT de son rapport. I l  
propose, soit une discussion générale, soit une lecture du projet 
de décision, les observations étant formulées sur chacun des 
considérants. 

La seconde proposition est retenue et la séance est suspendue à 
11 h 20 . 

La séance est reprise à 11 h 30. 

Monsieur Te Président déclare la séance ouverte et propose à Monsieur 
LECOURT de donner lecture de son projet de décision. 

Monsieur MARCILHACY se déclare choqué par l'article 40 de la loi. On 
garantit le paiement sur l'entreprise de créances postérieures à 
l'ouverture de la procédure ; les créanciers antérieurs qui ont 
des droits réels c'est-à-dire des droits de propriété ne seront pas 
payés. 

Monsieur VEDEL exprime son accord avec le dispositif de la décision 
sur l'article 40 mais il n'est pas d'accord avec les motifs. Il estime 
qu'il y a bien rétroactivité car la loi touche à des droits acquis. 
Au demeurant, il n'est pas nécessaire de démontrer qu'il n'y a pas 
de rétroactivité. Cela ne change rien ! 
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Monsieur JOZEAU-MARIGNE félicite le rapporteur. Quant à la philosophie 
générale de la loi, il indique qu'il aurait refusé, • :comme parlementai re 
de voter l'article 40. Ce texte porte un coup fatal à l'organisation 
du crédit aux entreprises. En province les petites entreprises ne 
résistent que grâce aux prêts bancaires. Que feront les banques 
lorsqu'ellffisauront que leurs garanties peuvent être remises en 
cause pendant la période d'observation ? Ceci étant, le texte paraît 
parfaitement constitutionnel. 

Monsieur MARCILHACY précise que sa réflexion est constitutionnelle 
et non celle d'un ancien parlementaire. Il maintient que l'on touche 
au droit de propriété. 

Monsieur LECOURT indique que son premier réflexe a été celui de 
Monsieur MARCILHACY. Toutefois, il faut prendre en compte l'objectif 
de la loi et s'incliner. Il accepte la remarque rle Monsieur VEDEL 
et propose de rechercher une formule qui y satisfasse. 

Monsieur VEDEL souligne que la loi est constitutionnelle puisque le 
grief de rétroactivité ne peut être soulevé en la matière. Il y a 
eu un malentendu sur le .sens de la décision rendue sur la loi sur 
la presse qui a .été interprétée comme prohibant la rétroactivité. 
En outre, toute limitation du droit de propriété ne comporte pas 
la nécessité d'une indemnisation. 

Monsieur le Président ayant demandé une nouvelle rédaction du 
·troisiéme considérant, Monsieur VEDEL propose, sur la première 
phrase, de remplacer :' "mais leur simple déplacement" par l'expression 
"mais se borne à modifier l'ordre de priorité des paiements qui 
garantit". · Cette proposition est acceptée par le rapporteur. 
Monsieur VEDEL propose également de remplacer , dans la dernière 
phrase du même considérant : "cette éventualité résulterait non 
de la rétroactivité de la loi, qu'aucune règle constitutionnelle 
ne prohiberait en cette matière, mais de son application à des 
situations juridiques existantes" par "cette situation étrangère 
à la matière pénale n'est contraire à aucune règle constitutionnelle". 
Monsieur LECOURT accepte cette rédaction. 

Monsieur VEDEL rend hommage au rapporteur. Il indique qu
.
ant au 

quatrième considérant qu'il est en désaccord avec la jurisprudence 
du Conseil lorqu'elle prend en considération l'objectif de la loi. 
L'objectif de la loi est sans intérêt p�ur l'examen de la constitutionna­
lité. Le rapporteur à repris une formule utilisée précédemment. 
Monsieur VEDEL n'entend pas la remettre en cause ici mais indique 
que dans une autre décision il y aura lieu de l'écarter. 

Monsieur le Président met au vote la rédaction du premier moyen. 
Celle- ci est adoptée à l'unanimité. 

- ������-g�-�����g-��y�� : 

Monsieur SEGALAT s'interroge sur l'intérêt du "cependant" figurant 
au début du troisième considérant. 

Monsieur LECOURT accepte sa suppression. 
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Monsieur �ffiRCILHACY se déclare très agacé par l'article 175. 

Monsieur le Président lui indique que l'on va arriver à son examen. 
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Il soumet le second moyen au vote du Conseil qui l'adopte à l'unanimité. 

Monsieur le Président indique que l'article 207 le gêne. Il se demande 
si, de définition négative en définition négative, on n'arrivera pas 
à une définition jurisprudentielle satisfaisante. 

Monsiéur VEDEL souligne que le droit pénal empreinte ces termes 
au langage comtemporain et que les mots changent de sens. Il n'est 
peut-être pas grave que le juge ait à choisir entre la définition 
de la Cour d'appel d'Aix et celle de la Cour de cassation ; c'est 
grave par rapport au délinquant qui, avant de commettre son délit, 
doit pouvoir en connaître la définition. 

Le mot lfmalversation" est rare dans le vocabulaire juridique. Il 
ne figure dans aucune. table des matières, ni en droit pénal spécial, 
ni en droit pénal des affaires. 

Sur le deuxième considérant de la page 5 du projet, Monsieur VEDEL 
propose de préciser que l'article 207 "n'a pas déterminé les éléments 
constitutifs de l'infraction" . La rédaction de la troisième phrase 
serait ainsi modifiée : "l'article 207 n'a pas déterminé des éléments 
constitutifs,"la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a pas 
défini l'infraction qu'il vise à réprimet� 

Monsieur VEDEL estime que la référence au contrôle du juge, dans le 
même considéran.t, n'est pas opportune . Il s'agit moins pour le juge 
de contrôler les éléments constitutifs d'une infraction que la 
personne du prévenu. 

Monsieur LECOURT précise qu'il entend par contrôle du juge le contrôle 
qu'exerŒe la Cour de cassation sur les juges du fait. 

Monsieur LEGATTE craint que la technicité du débat le dépasse mais 
redoute que l'on fixe une mission impossible au législateur en 
indiquant que la définition de l'infraction doit permettre d'éviter 
tout arbitraire dans les poursuites. 

Monsieur LECOURT convient que l'on peut se limiter à la jurisprudence du 
Conseil. 

Monsieur SIMONNET propose de supprimer, dans l'expression 
suffisamment clairs et précis" le mot : "suffisamment". 

"des termes 

A ce moment, Monsieur le rapporteur propose un amendement appuyé 
par Monsieur le Président et Monsiemr SEGALAT. Il s'agit de préciser 
que si l'article 207 n'a pas suffisamment défini l'infraction de 
malversation, les lois du 28 mai 1838 et du 4 mars 1889 ne l'avaient 
pas fait non plus. 

0 • •  1 . . .  



Au terme de ces §changes, la deuxième phrase du troisième considérant 
reçoit la rédaction suivante : "que par voie de conséquence, il doit 
en définir les êlêments constitutifs en des termes clairs et prêcis'' 
et la troisième phrase du même considérant : "qu'en prévoyant un·· 
dêlit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 
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et du 4 mars 18 8 9, 1 '  article 2 0 7 n'a dêterminê les.-ê lêmen ts cons ti tut ifs, 
la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a dêfini l'infraction 
qu'il vise à réprimer". 

La discussion va ensuite porter sur l'étendue de la déclaration de 
non conformité à la Constitution. Peut-on sêparer l'àlinêa 1er 
des autTes dispositions de l'article 207 ? 

Monsieur SIMONNET estime qu'il y a sêparabilité tandis que Monsieur 
LECOURT se déclare opposê au charcutage des textes. 

Monsieur VEDEL propose la rédaction sui van te : "Les autres dispositions 
de la loi, bien que n'êtant pas contraires à la Constitution, ne 
sont pas séparables". 

MonsieUr SIMONNET soutient qu'il y a dans l'article 207 deux infractions 
tout-à-fait différentes qui permettent la séparation. 

Mtin�ieur VEDEL maintient l'inséparabilitê et propose une autre 
rédaction : "Considérant qu'en raison de la rédaction, les autres 
d ispositions de la loi ... ". 

Monsieur le �apporteur accepte cette rédaction. 

Monsieur le Président soumet le troisième moyen au vote du Conseil qu1 
l'adopte à l'unanimité. 

Monsieur 1 e Président propose de remplacer le texte ·: "contrai re à la 
Constitution" figurant au deuxième considérant par l'expression : 
·"non conforme". 

Monsieur MARGILHACY indique qu'il ne comprend pas l'impatience du législa­
teur et l'impasse faite sur le temps. 

Monsieur VEDEL remarque que la déclaration de non conformité ne se .fait 
pas sur cette base là. 

Monsieur SIMONNET relève qu'il y aurait lieu de mettre des tirets dans 
la presentation de l'article 1er de la décision, ce qui est acceptê 
par le rapporteur. 

Monsieur le P�êsident soumet au vote du Conseil le dernier moyen qui 
est adopté à l'unanimité. 

L'ensemble du texte du projet est également soumis au vote du Conseil 
qui l'adopte à l'unanimité. 

. . .  1 . .. 



8 -

Mon�ieur le Pr�sident pose la question de savoir si le Conseil suspend 
sa séance ou s'il poursuit ses travaux en entendant le rapport de 
Monsieur LECOURT sur la loi relative aux administrateurs judiciaires, 
mandataires -liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise. 

Le Conseil d�cide de poursuivre. 

Monsieur LECOURT présente la r�forme de la profession de syndic, 
administrateur de justice. Cette r�forme emporte la cr�ation 
de deux professions, afin de mieux distinguer les intérêts du 
d�biteur et ceux des créanciers. L'administrateur judiciaire est 
charg� de l'int�rêt de l'entreprise tandis que le mandataire­
liquidateur repr�sente les int�rêts des créanciers . L'administrateur 
judiciaire est un gestionnaire, le mandataire-liquidateur un 
juriste. Le Ministère public voit son rôle étendu. 

Le débat parlementaire à été un débat technique. 

Que dit la loi ? 

Elle est organisée en cinq chapitres. Le chapître 1er concerne les 
administrateurs judiciaires. La loi organise une profession dont 
les membres ont compétence sur l'ensemble du territoire national. 
Une liste nationale est dressée par une commission nationale dont 
la composition est fixée par la loi. Le Ministère public est chargé 
de la surveillance de la profession. La commission nationale en assure 
la discipline. Des administrateurs provisoires peuvent être nomm�s par 
la commission nationale pour administrer les cabinets des administreurs 
empêchés. 

Le chapître 2 concerne les mandataires-liquidateurs. L'organisation 
de la profession répond aux mêmes règles que celle des adminitrateurs 
judiciaires. Toutefois, les listes sont dressées par cour d'appel 
par des commissions établies à ce niveau. 

Le chapître 3 traite des experts en diagnostic. Ce sont des experts 
mais leur inscription est faite pour trois ans après avis de la 
commission qui établie les listes des mandataires-liquidateurs. 

Le chapître 4 traite des recours. Il est également institué une 
caisse de garantie destinée à assurer la représentation des fonds 
que recoivent les administrateurs judiciaires et les mandataires-
1 iquida teurs. La caisse de garantie administrée par les professions 
leur sert également d'intermédiaire pour satisfaire à leur obligation 
de s'assurer. 

Les moyens de la saisine ne correspondent pas au débat parlementaire. 
Les députés auteurs de la saisine soulèvent quatre moyens. 

Le premier est tiré d'une violation de l'indépendance de l'autorité 
judiciaire. Il concerne les articl� 2 et 12 pour les administrateurs 
judiciaires, 20 et 28 pour les mandataires-liquidateurs. 

Le second moyen est tiré d'une atteinte au droit de la défense en 
matière disciplinaire. 
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Le troisième et le quatrième moyens s'appuient sur le principe 
d'égalité devant la loi et les charges publiques. 

Monsieur LECOURT développe l'analyse de chacun des moyens. 

- Sur le premier moyen : deux arguments. 

D'une part, l'inspection des professions est confiée à une autorité 
publique, d'autre part, ces mandataires de justice sont nommés par 
des commissions administratives. Il s'agit d'auxiliaires de justice, 
de mandataires de justice dont le contrôle ne pourrait être 
assuré que par l'autorité judiciaire. L'atteinte au principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire serait d'autant plus grave 
que ces mandataires administrent les biens d'autrui. 

Il est clair qu'en ce qui concerne chaque affaire déterminée, la 
désignation du mandataire et son contrôle ne peuvent relever que 
de l'autorité judiciaire. Mais il s'agit d'organiser des professions 
et le législateur ne peut être privé de ce droit parce que ces 
professions mettraient en cause l'autorité judiciaire. Le législateur 
peut poser des règles d'aptitude et de contrôle dans le cadre de la 
phase administrative de la procédure. 

Dès lors que le tribunal choisit son mandataire, l'indépendance 
des décisions du juge est respectée. Au demeurant, l'article 2 de la 
loi permet de désigner des administrateurs judiciair�même en dehors 
des listes. Une difficulté pourrait surgir si le choix du juge était 
contraint par la constitution même de la liste mais il s'agirait 
d'une situation extr&me. 

Quant au contrôle de la profession par l'autorité publique, qu'est-ce 
qui empêche une inspection de l'autorité publique pour les affaires 
terminées ? Cette inspection serait créée d'ailleurs au Ministère 
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de la Justice comme il a été indiqué pendant les débats parlementaires. 
Il en serait différemment si l'inspection portait sur une affaire 
en cours dont la direction appartient au tribunal. 

MonsieUr LECOURT indique qu'il a quelques appréhensions sur deux 
articles de la loi : les articles 7 et 15. 

L'article 7 prévoit que, lorsque l'administrateur judiciaire se trouve 
dans l'impossibilité temporaire d'exercer ses fonctions, la commission 
nationale peut désigner un administrateur provisoire. Cet article 
prévoit le remplacement de l'administrateur dans l'exercice des 
mandats de justice. 

L'article 15 se .prés·ente comme un cas particulier de 1 '.article 7 
lorsque intervient une mesure de suspension provisoire contre un 
administrateur judiciaire. 

Il y a là une confusion involontairement commise entre le rôle du juge 
et celui de la commission. Cette procédure dessaisie le juge. On lui 
substitue la commission. L'administrateur provisoire n'est pas un 
mandatéire de justice, ce qué confirme la note du Gouvernement en 
indiquant que cette désignation peut être remise en cause par le 
tribunal. 

Dans le projet initial, il n'y avait que l'article 15 (qui portait 
alors le numéro 12). Ce texte est passé sans difficulté et, semble-t-il� 
encouragé par ce succès, le Gouvernement a déposé le projet d'article 7 . 

. . . 1 ... 



... 

Monsieur LECOURT indique qu'il proposera au Conseil de censurer 
les dispositions des articles 7 et 15. 

- Sur le deuxième moyen : l'atteinte au droit de la défense 

La saisine estime que la discipline de ces mandataires de justice 
devrait relever d'une juridiction. Il apparàit que la loi peut 
confier le rôle de chambre de disciplin� à la .commission qui dresse 
les listes des membres des professions. L'essentiel est la garantie 
des droits de la défense, garantie qui est assurée dans le texte. 
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- Sur le troisième moyen : Egalité devant la loi et les charges publiques 

La saisine estime que le législateur aurait dû prévoir l'indemnisation 
des syndics,administnLternrs de justice comme cela avait été fait 
pour les avoués et agréés. Des précautions ont été prises pour assurer 
l'accès de ces syndics aux nouvelles professions. Par ailleurs, 
ceux-ci ne vivaient que de la désignation par le juge . 

- Sur le quatrième moyen : La non-discrimination 

Le grief vise les articles 34, 35 et 36 qui organisent la caisse de 
garantie. Selon la saisine, le législateur ne pouvait créer une 
caisse de garantie unique et ainsi obliger deux professions séparées 
à partager une couverture de leurs risques. La saisine estime que 
cette discrimination est aggravée par l'obligation d'assurance. 

Pour Monsieur LECOURT si les professions sont séparées elles sont 
toutes les deux des professions de mandataires de justice . Il n'y a 
pas instauration d'une responsabilité pour autrui mais organisation 
par le législateur d'un système de garantie des responsabilités . 

Monsieur le Président remercie Monsieur LECOURT pour son rapport . 

La séance est levée à 13 h 30. La séance est reprise à 15 H. 

Le débat est conduit moyen par moyen . 

- ������-��-EE��!�E-�Qy�g : 
Monsieur VEDEL remarque que si la loi peut prévoir l'inspection des 
cabinets, elle ne peut prévoir l'inspection des affaires par une 
autorité publique. A cet égqrd, l'article 12 de la loi est équivoque 
puisqu'il indique que les administrateurs judiciaires sont soumis 
à des inspections confiées à l'autorité publique dans leurs activités 
professionnelles. Il conviént donc de mieux expliciter la motivation 
et d'indiquer, dans le dernier considérant traitant du premier moyen, 
que les dispositions de l'article 12 ne peuvent concerner l'exécution 
des mandats de justice "en raison de la nature même des missions 
confiées aux mandataires de justice". 

Monsieur LECOURT accepte l'amendement. 

Monsieur le Président soumet le texte du projet sur le premier moyen 
au vote . Celui-ci est adopté à l'unanimité. 

. . .  1 . . .  
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Monsieur VEDEL s'inquiète de la rédaction du projet qui pourrait conduire 
le Conseil à statuer en dehors de sa compétence. Il estime qu'il n'y 
a pas lieu de trancher la question de savoir si la commission statuant 
comme chambre de discipline est ou non une juridiction. 

Monsieur LECOURT précise qu'il a bien voulu dire qu'il y avait là une 
juridiction mais il ajoute que peu importe sa nature. Il estime qu'il 
faut que la chambre de discipline soit une juridiction. 

Monsieur SEGALAT pense qu'il n'y a pas à trancher la question . 

Monsieur le Président propose de remplacer le terme "juridiction" par 
"un organisme spécifiquett. 

Monsieur VEDEL estime que l'on ne peut pas tirer de conséquence du fait 
que le recours contre les décisions dè .discipline est porté devant la Cour 
d'appel. En effet, il en va de même du recours contre les décisions 
administratives de ladite commission. 

Monsieur: "LECOURT· convient que l'on peut éviter de trancher la nature 
de la chambre de discipline . Il se rallie aux termes "organisme particulier". 

MonsieUr SEGALAT souligne qu'il n'est pas nécessaire que l'organisme 
disciplinaire soit un organisme juridictionnel et que la validité des 
règles de l'organi�ation du .système disciplinaire est garantie par 
l'organisation des droits de la défense. 

Monsieur lé Président met au vote le projet de texte sur le second 
moyen. Celui-ci est adopté à l'unanimité. 

Monsieur LECOURT·.estime qu '.il y a une di ffi cul té à répondre à la 
saisine. Le projet se fonde sur le fait que la profession ne peut 
se plaindre d'un dommage alors que son activité ne dépend pas d'elle 
mais des tribunaux. La suppression de la profession de syndic n'emporte 
pas pour le législateur la nécessité de prévoir une indemnisation. Cette 
indemnisation peut être assurée dans le cadre de la jurisprudence du 
Conseil d'Etat. 

Monsieur VEDEL estime que le projet s'engage trop sur l'indemnisation 
des syndics et pourrait lier le Conseil d'Etat. Il estime qu'il suffirait 
d e  retenir que le préjudice est purement éventuel et que cela constituerai 
un motif suffisant. Il se rallie à la rédaction proposée par Monsieur 
PAOLI. 

Monsieur LECOURT accepte l'amendement. 

Monsieur Te Président soumet au vote le projet de rédaction du second moyen 
qui est adopté à l'unanimité. 

- ������-��-9��!�����-��l�� : 

Monsieur VEDEL estime que la saisine aurait pu soulever l'idée que la 
loi inst1 tuait une responsabilité solidaire. 

. .. 1 . . . 



Monsieur LECOURT prec1se que la caisse de garantie tend effectivement 
à créer une sol ida ri té entre les deux professions, mais il s'interroge 
sur le principe constitutionnel qui pourrait être concerné si la loi a 
effectivement crée une solidarité. 

Monsieur SEGALAT se réfère à l'objectif de la loi. La caisse de garantie 
va contracter une assurance. Cette assurance concerne des risques 
communs à toutes les professions. S'agit-il pour autant d'une solidarité 
des professions ou non ? 

Monsieur SEGALAT ajoute que la loi a pu rechercher une économie des 
frais de gestion en organisant une caisse unique et diminuer le 
poids des différents risques. 

Monsieur VEDEL estime que ce :qui aurait pu être gênant c'était 
l'instauration d'une cotisation unique pour les deux professions. 
La loi ne prévoit rien sur ce point et le risque pourra être évalué 
par profession. 

A défaut d'autres propositions, Monsieur le Président soumet au vote 
le texte du rapporteur, lequel est adopté à l'unanimité. 

Monsieur MARCILHACY estime que le projet pousse un peu loin le scrupule. 

Monsieur le Président soumet au vote le projet de rédaction de ce 
dernier moyen qui i.est adopté à 1 'unanimité des membres à 1 'exception 
de Monsieur MARCILHACY qui s'abstient. 

Monsieur le Président soumet au vote l'ensemble du projet, lequel 
est adopté à l'unanimité. 

Rédacteur Monsieur RAINGEARD 

-oOo-

. . .  1 . . . 
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La séance est reprise à 15 h 50. 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur LEGATTE, 
rapporteur sur la loi modifiant et complétant la loi 
n° 8 3- 6 6 3  du 22 juillet 198 3 portant dispositions diverses 
relatives aux rapports entre l'Etat et les collectivités 
territoriales. 

Monsieur LEGATTE déclare au Conseil que pour la commodité 
de son rapport, il appelera la +oi pour laquelle il a été 
désigné comme rapporteur, en remplacement de Monsieur JOXE; 
"loi Chevènement". 

Il expose que les saisines sont régulières en la forme et 
qu'elles ont été présentées tant par les députés que par 
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les sénateurs ; �e la loi examinée est assez courte puisqu'elle 
ne comprend que 38 articles ; qu'elle fait suite à la loi 
du 2 mars 1982 qui prévoyait elle-même d'autres lois d'appli­
cations. 

Il rappelle d'une manière schématique que la loi du 22 juillet 1983 
répartissait les compétences entre l'Etat et les collectivités 
territoriales en matière d'enseignement. Cette loi prévoit 
que l'Etat garde à sa charge les salaires des personnels 
d'enseignement, le coût du fonctionnement et d'investissement 
de l'enseignement supérieur ; que la charge de l'enseignement 
du 1er degré reste attribuée aux communes, celle relative 
au fonctionnement et aux investissements de l'enseignement 
du second degré, lycées et collèges, rest 
des départements et des régions. 

Toutefois cette loi du 22 juillet 1983 a vieilli rapidement 
qu'il importe de la compléter, de �réciser certains points 
et que c'est là 1 'objet de la loi soumise à l' exanen du 
Conseil constitutionnel. 

Monsieur LEGATTE indique également que la loi exam1nee 
comporte aussi un domaine neuf, celui de l'enseignement pr1ve. 
Il remarque, toutefois, qu'un seul article de la "loi Chevènement" 
traite de cette matière. Il s'agit de l'article 18. Cependant 
il est vr�i que cet article rajoute neuf articles à la loi 
du 22 juillet 198 3. 

Les dispositions de ces neuf articles rentrent bien pour 
la plupart dans le cadre de la mise en oeuvre de la décentrali­
sation. Il tendent ainsi à harmoniser la création des classes 
privées sous contrat aux exigences des schémas prévisionnels 
régionaux des besoins de formation. Le rapporteur précise 
que de ces schémas prévisionnels découlent ensuite des programmes 
d'investissement et d'équipement tant régionaux que départemen­
taux. Il indique qu'il s'agit par ce moyen de coordonner 
entre eux les moyens dont disposent le secteur public et le 
secteur associatif de l'enseignement afin d'assurer le 
fonctionnement optimum du service public de l'enseignement. 

Aux yeux du rapporteur, toutes les dispositions de la loi 
examinée n'ont pas le même rapport au problème de décentrali­
sation. A titre d'exemple, il cite les dispositions relatives 
au statut des maîtres de l'enseignement privés associés au 
service public de l'enseignement. 

. . .  1 . . . 



Toutefois, il souligne que cet aspect hétérogène de la "loi 
Chevènement" n'a rien, en lui-même, de contraire à la 
Constitution. Il tient à faire remarquer que contrairement 
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à ce qu'a laissé entendre la grande presse, la "loi Chevènement" 
a maintenu un grand nombre de dispositions des lois dites 
"Guermeur et Guichard". 

Monsieur LEGATTE indique au Conseil qu'il a constaté, à l'occasion 
de la lecture des débats, que la loi défèrée 
au Conseil a fait l'objet d'un examen sérieux et approfondi 
par des personnes parfaitement qualifiées. Il cite les noms 
de Madame Hélène Missoffe pour l'Assemblée nationale et 
de Monsieur Thyraud pour le Sénat. Il en conclut que les débats 
ont été approfondis et sérieux. 

Monsieur le Rapporteur rappelle également pour ordre que les 
contrats simples qui peuvent être passés entre un établissement 
d'enseignement privé et l'Etat sont de droit lorsque les 
conditions légales sont remplies et qu'ils garantissent de 
manière automatique un financement partiel de l'enseignement 
privé. L'avantage présenté par les contrats d'association 
c'est précisément, qu'une fois conclus, il garantissent aux 
établissements d'enseignement privés qui les ont passés, la 
prise en charge de la quasi-totalité de leurs frais de 
fonctionnement et d'investissement par l'autorité publique. 

La "loi Chevènement", en ce qui concerne les contrats 
d'association relatifs aux établissements d'enseignement 
privés du premier degré, modifie l'état du droit existant 
en associant partiellement les communes qui sont le siège 
d'un tel établissement qui veulent passer un contrat 
d'association à 1 'enseigne·me.nt public avec 1 'Etat, 
en leur permettant d'être partie du contrat. 

La "loi Chevènement" prévoit également, ce qui est nouveau, 
un certain nombre de dispositions relatives à la résiliation 
de ces contrats. Enfin, elle propose : 

- de soumettre à nouveau, comme en 1959, 1 'enseignement privé sous contr 
aux "règles" et non plus aux "règles générales'' de 1 'énseignemthtt'_-p�îiic: ; 

- de revenir à la définition de la loi "Debré" en ce qui 
concerne la procédure de nomination des maîtres de l'enseignement 
privé qui se fera désormais en accord a v ec les responsables 
des établissements de l'enseignement privés et non plus 
"sur leurs propositions." ; 

- et, en ce qui concerne les conditions d'enseignement dans 
les établissements d'enseignement privés de sup primer la 
référence au caractère propre posée à l'article 4 de la loi 
"Debré" et de rétablir cet article 4 dans la rédaction qui 
était la sienne en 1959. 

. . .  1 .. . 
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Les auteurs des saisines appuient leur demande sur la violation 
du "caractère propre" des établissements d'enseignement privés 
simple traduction, à leurs y�wc ·de la liberté de l'enseignement. 
Pour ce faire, il mettent en avant trois arguments. 

Tout d'abord, ils font grief à la loi examinée d'obliger les 
établissements privés d'enseignement à tenir compte des 
schémas prévisionnels régionaux. Les auteurs des saisines voient 
dans ces conditions une contrainte contraire au principe 
de la liberté de l'enseignement. 

En second lieu, ils font grief aux nouvelles règles de 
nomination des maîtres, de méconnaître le "caractère propre" 
des établissements d'enseignement privés et d'être, par là-même, 
contraires à la liberté de l'enseignement. 

Ils font enfin exactement le' même reproche aux causes de 
résiliation des contrats d'association introduits par la 
"loi Chevènement". 

Monsieur LEGATTE, à ce stade de son exposé, propose au 
Conseil d'examiner les articles faisant l'objet des critiques 
des auteurs des saisines, un par un ainsi que les moyens 
qui s'y rapportent, ou bien, si le Conseil s'estime suffisamment 
éclairé sur l'objet de la "loi Chevènement", de 
passer directement à la lecture du projet de décision qu'il 
a préparé. 

Monsieur le Président remercie Monsieur LEGATTE et ajoute qu'il 
lui est plus particulièrement reconnaissant d'avoir spontanément 
accepté de remplacer Monsieur JOXE, rapporteur désigné initiale­
ment et empêché d'accomplir .sa mission en raison de son état 
de santé. En ce qui le concerne, il acquiesse à la dernière 
proposition de Monsieur LEGATTE et, pour éviter d'éventuelles 
redites et économiser le temps du Conseil, propose de passer 
immédiatement à la discussion paragraphe par paragraphe du 
projet de décision. 

Monsieur LEGATTE remercie Monsieur le Président et déclare 
qu'li a eté extrêmement flatté d'être appelé à remplacer 
Monsieur JOXE. Il indique que cette circonstance lui a 
permis de faire la découverte d'une matière entièrement 
nouvelle qu'il ignorait totalement et qu'il a eu ainsi l'occa­
sion d'apprendre. 

Motisieur 1� Président répond à Monsieur LEGATTE que sur ce poin t 
au moins , ils etaient deux à faire un tel apprentissage. 

Le Conseil ayant donné son accord à la méthode proposée par 
Monsieur LEGATTE et Monsieur le Président, Monsieur LEGATTE 
procède à la lecture des pages 3, 4 et 5 du projet de 
décision qu 'il a préparé et tout en lisant, introduit 
quelques modifications de forme qui sont tacitement acceptées 
par le Conseil. 

. . .  1 . . . 



Il précise que le troisième considérant de la page 5 du projet .. 
qui sera annexé au présent procès-verbal, est à ses yeux 
un considérant de principe. Il estime, en effet, que les lois 
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di tes "Guermeur et Guichard" n'avaient fait qu'ajouter des garanties 
à celles prévues par la loi dite "Debré". Ces garanties étaient 
relatives à l'obligation faite aux maîtres de l'enseignement 
privé de respecter le "caractère propre" des établissements 
oü ils exerçaient leurs fonctions. 

Monsieur LEGATTE exprime l'opinion que ces garanties complémentaires 
étaient en fait superfétatoires. Il précise également que le 
premier considérant de la page 6 a pour objet de rappeler 
l'obligation faite aux maîtres de l'enseignement privé de 
respecter le "caractère propre" des établissements oü ils 
enseignent con formément à la disposition de l'article 1 de la 
loi de 1959 dite loi "Debré". 

Monsieur LEGATTE indique au Conseil que ce considérant insiste 
"lourdement" sur -ce point. 

A ce stade de la discussion, Monsieur SIMONNET demande à 
Monsieur le Président s'il peut intervenir immédiatement .. 

Monsieur LEGATTE précise que pour sa part, il n'y voit aucun 
1nconven1ent. 

Monsieur le Président,rallié sur ce point par Monsieur JOZEAU­
MARIGNE, exprime le désir que le rapporteur continue sa 
lecture au moins jusqu'aux dispositions du projet relatives 
à l'article 27�2. 
·Monsieur SIMONNET se rallie à cette proposition à condition, 
toutefois, qu'il lui soit possible de revenir en arrière 
au cours de la discussion. 

Monsieu� le P�ésident demande à Monsieur SIMONNET de préciser 
ce qu'il entend par "à condition". I 1 précise que chaque 
membre du Conseil constitutionnel est tout-à-fait libre 
de dire ce qu'il veut et que l'examen du Conseil porte sur 
toute la loi dans chacune de ses dispositions et dans son 
ensemble ; que Monsieur SIMONNET tout comme les autres membres 
du Conseil est l'heureux bénéficiaire de cette conception 
de travail du Conseil constitutionnel. 

Monsieur SIMONNET déclare que s'il lui est possible par la 
suite, dans le cadre de la discussion générale, comme le lui 
indique Monsieur le Président, d'émettre son avis, il se 
trouve tout-à -fait rassuré. 

Monsieur LEGATTE poursuit alors la lecture de son projet de 
aécision jusqu'aux dispositions relatives à l'article 27-2 . 

. . . 1 . . . 
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Monsieur S IMONNET remercie Monsieur LEGATTE pour son rapport 
qu'il trouve solide, clair et précis. Toutefois, à propos du 
troisième considérant de la page 5, il déclare qu'il pense 
qu'il est généralement fait une mauvaise lecture de la 
décision que le Conseil constitutionnel a rendue à l'occasion 
de la "loi Savary" relative à l'enseignement supérieur. 
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Monsieur S IMONNET tient à préciser au Conseil qu'il pense qu'il 
est fait une mauvaise lecture de cette décision puisque lui-même 
n'était pas encore membre du Conseil à l'époque où elle a. 
été rendue. Il lui semble en effet que cette décision imposait 
au législateur lorqu'il intervient sur la réglementation 
d'une liberté publique de fournir des garanties équivalentes 
à l'exercice de cette liberté dans la mesure où il abrogeait 
des garanties données par la loi. En ce qui le concerne, il 
estime que la "loi Chevènement" soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel diminue sur neuf points au moins les garanties 
accordées par la législation antérieure. Il indique au Conseil 
qu'à son avis, si chacune des diminutions réalisées par la 
"loi Chevènement" n'attente pas en elle-même à la liberté 
de l'enseignement il n'en est pas de même lorsque l'on 
fait le total de ces neuf réductions. Il s'écrit que pour 
faire image, il prendra l'exemple du théatre où il est possible 
de prévoir qu'un acteur doit reculer sur la scène, mais pas au 
point de s'effacer complètement J 

Par ailleurs, Monsieur S IMONNET émet les plus grandes 
réserves sur les mots : "en matière pédagogique" qui figurent 
.au troisième considérant de la page 6. Il estime que ces 
nots donnent un sens excessivement restrictif à la disposition 
et il souhaite, dès lors, leur suppression. Puis, revenant sur 
la première partie de son intervention, il déclare souhaiter 
également la suppression pure et simple des dernières lignes 
du troisième considérant de la page 5 qui, à ses yeux, ont le tort 
de consacrer une interprétation erronée de la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel. 

MonsieUr MAR CILHA CY déclare comprendre tout à fait le propos 
de Monsieur S IMONNET mais ne pas partager du tout son analyse. 
Il rappelle que lui-même, en son temps, a voté les "lois 
Barangé et Debré". Toutefois, en considération du fait que 
les membres du Conseil constitutionnel anciens parlementaires 
n'ont plus cette dernière qualité dans cette enceinte, il 
estime inopportun qu'ils fassent état de tous les regrets qu'ils 
ont pu éprouver et qui se rapportent aux lois qu'ils ont votées. 

En ce qui concerne la "loi Chevènement" il ne voit vraiment pas 
en quoi le mécanisme prévu par l'article 18 peut porter atteinte 
à l'exercice de la liberté de l'enseignement. Il ne voit vraiment 
pas non plus en quoi le projet de rédaction proposé par 
Monsieur LEGATTE peut être contraire à la Constitution. Il 
rappelle à nouveau que lui-même, en étant nommé au Conseil 
constitutionnel, a laissé devant sa porte un certain nombre 
de passions. Aussi dans la mesure où le texte de "loi Chevènement" 
en revient purement et simplement aux dispositions de la loi 
de 1959, qui manifestement ne méconnaissait pas la liberté 
de l'enseignement, il ne voit vraiment pas à quoi le Conseil 
constitutionnel pourrait trouver à redire. 

. . .  1 . . . 
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Monsieur MAR CI LHA CY s'interroge sur le point de savoir si, en l'espèce, 
le Conseil peut doit exercer sa terrible puissance dont il n'use que 
lorsqu�:une libehé est menacée. Mais il s'écrit "si la loi Debré était 
contraire à une liberté constitutionnelle, alors je ne 
comprend plus rien !". 

Monsieur LEGATTE répond qu'il comprend fort bien et :que sur le 
fond il adhère tout- à-fait à l'analyse de Monsieur SIMONNET. 
Toutefois, il pense que le total des réductions portées par 
la "loi Chevènement" aux garanties données à la liberté de 
l'enseignemènt par les "lois Guermeur et Debré" ne réduit pas 
cette liberté à néant. Puis, se tournant vers Monsieur le 
Doyen VEDE L, il lui demande de bien vouloir lui préciser si, 
à son avis, le projet de rédaction qu'il soumet à l'approbation 
du Conseil trahit ce qui 6tait sa pensée en tant que rédacteur de 
la décision du Conseil constitutionnel sur l'enseignement supérieur 

Monsieur VEDEL répond à Monsieur LEGATTE que s'il a bien été 
le rapporteur de la décision du Conseil constitutionnel sur 
l'enseignement supérieur, cette décision n'est pas la sienne 
mais qu'elle est celle de tout le Conseil puisque celui-ci 
1' a adoptée. Toutefois, et pour 1 e res te, i 1 demande au Conseil 
de l'en excuser par avance, il ne peut que rendre un jugement 
de " Salomon" donnant pour partie raison à Monsieur SIMONNET 
et pour partie raison à Monsieur LEGATTE. Il lui semble en effet 
qu'en matière de libertés il y a certainement un seuil au dessous 
duquel il n'est pas possible de descendre sans ruiner le principe 
même de la liberté. Il constate que, dans le cas d'espèce, 
pour Monsieur LEGATTE, ce seuil minimum serait la "loi Debré" ; 
le reste, sur les dispositions rajoutées à cette loi, par les 
"lois Guermeur et Guichard", serait du luxe ou de l'accessoire. 

Il propose, en ce qui le concerne, et uniquement sur la forme, 
de supprimer au troisième considérant de la page 5 le mot 
"toute". Par ailleurs, i 1 1 ui apparai t que 1 '.affirma ti on que 
le "caractère propre" des établissements privés constitue 
l'essence de la liberté de l'enseignement, mériterait une 
réflexion plus approfondie. Toutefois, il estime que ceti est une 
autre question. 

Monsieur VEDE L s'interroge mais sans en tirer aucune conséquence 
immédiate sur la portée et l'intérêt que peut présenter pour 
l'homme de la rue le retrait opéré par la "loi Chevènement" des 
garanties s upplémentaires apportées par les "lois Guermeur et 
Guichard". 

Monsieur le Président s'adressant à Monsieur VEDE L lui dit 
qu'en voulant se placer du point de vue de l'homme de la rue 
il se demande justement si le retrait de ces "rajouts" n'aurait 
pas pour objet de faciliter ou de permettre le ralliement 
aux dispositions de la "loi Debré" de ceux qui 
justement les rejetaient en 1959. 

Monsieur LE COURT trouve en la forme le troisième considérant 
de la page 5 un peu trop drastique. Il propose de substituer 
les mots "porter atteinte" à ceux : "priver de toute portée 
ou de toute garantie". 
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.. 

Monsieur VEDE L indique au Conseil que Monsieur le Professeur 
LUCHA IRE, ancien membre du Conseil constitutionnel, a critiqué 
la décision rendue par le Conseil sur la loi relative à 
l'enseignement supérieur, pour la raison que la Constitution 
n'a pas besoin d'intermédiaire pour être appliquée-et qu'il 
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n'est donc pas nécessaire de prévoir des garanties par le moyen 
de la loi. Toutefois, Monsieur VEDEL, quant à lui, pense qu'il 
n'est pas inutile de les préciser ne serait-ce que pour permettre 
au Conseil d'Etat d'avoir une base d'interprétation plus claire 
en tant que d� besoin. 

Monsieur le Président soumet alors à 1 'approbation du Conseil 
constitut 1onnel les modifications suggérées par Monsieur 
LECOURT. 

Monsieur S IMONNET s'y rallie, Monsieur LEGATTE les accepte, 
Monsieur MA R C IL HACY les approuve de même que Monsieur SEGALAT 
qui trouve la nouvelle formulation plus exacte. 

-

Le Conseil accepte également l'amendement proposé par Monsieur 
S IMONNET consistant à supprimer au troisième considérant de la 
page 6 les mots "en matière pédagogique". Il accepte également 
quelques modifications relativ�à la concordance destemps 
réclaméES par Monsieur VEDEL. 

Le projet de décision relatif aux dispositions de l'article 27-1 
de la loi ainsi modifié et amendé est adopté à l'unanimité par le 
Conseil constitutionnel. 

Monsieur LEGATTE donne ensuite lecture du passage du projet 
de decision qu'il a préparé et qui est relatif aux dispositions 
de 1 'article 27-2 (pages 8, 9, 1 0). 

Il déclare ensuite qu'il s'agit, à ses yeux, de la disposition 
pratique la plus importante de la loi. Il s'interroge sur les 
possibilités qu'aurait une commune de s'opposer, pour des raisons 
de pure malignité, à la conclusion de contrats d'association. 

Il indique au Conseil que, toute réflextion faite, il lui apparaît 
qu'en raison du fait que très souvent les élus locaux ont un 
rayonnement plus la rge que le territoire de leur commune, 
principalement s'ils sont conseillers généraux ou députés, ces 
possibilités lui appiraissent beaucoup plus théoriques que réelles. 
Qu'en outre, le fait que l'avis des comn1unes environnantes, qui 
fournissent au moins 10 % des élèves, soit requis lui semble 
une garantie complémentaire. Pour le reste, il ne pense pas 
que l'argument que les auteurs des saisines tirent de la 
violation du principe d'égalité puisse être valablement retenu 
en raison de la variété et de la différence qui existent entre 
les communes. 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur LECOURT qui 
la demande. 

Monsieur LECOURT déclare qu'à son avis, il convient de distinguer 
les attributions propres de l'Etat de celles qui appartiennent 
aux communes. Il rappelle qu'il a eu lui-même, à plusieurs 
reprises, l'honneur de rapporter sur ce point devant le 
Conseil constitutionnel. 

· 



I l  lui apparaît qu e les disposition s de l'artic le 2 7 -2 donne _ 
aux communes le pou voir de s'oppo ser à la passation d'un 
contrat entre l'Etat et un étab li s sement d'enseignement pr ivé. 
Par ce moyen, i l  lui semb le é vident que la commune se vo i t  
reconna ître un droit d e  veto dan s u ne matière qui re l è ve 
de s attribution s de l'Etat. Mon sieur LECO URT s'interro ge su r 
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le point de sa voir si l'Etat peut ainsi être subordonné dans 
l'exercice de se s prérogati ves propres à la déci sion d 'une connnune. 
I l  ne lui semble pas que ce la soi t possib le et do ute qu ' une - �  

di sposition qui donne un pou voir parei l à une commune so it 
vraiment confo rme à la Constitution. Monsieur LECO URT ne pense 
pas que s'agi s sant d'une liberté, l'Etat peut se dé s saisir de 
se s prérogati ve s au profit de l'initiati ve communa le. Tou tefois, 
i l  réserve son opinion sur le poin t de sa voir comment une 
commune p ou vait librement di spo ser de ses ressource s ; 
ce principe peut se conci lier a vec ce lui de la liberté de 
l' ense ignement. 

Par ai l leurs, il exprime son profond désaccord a vec la rédaction 
propo sée par Mon sieur LEGATTE dan s la mesure où ce l le-ci 
énonce, ou du moin s semb le énoncer, qu e le principe de la 
liberté d'admiriistration des co l lectivités lo ca le s l'emporte 
sur toutes le s autre s liberté s. Ce la lui semble al ler beaucoup 
trop loin, notamment lorsque le principe de la libre administra ­
tion des co l lecti vités vient se heu rter à l'exercice d'une 
liberté pub liqu e. Monsieur LECO URT doute fort qu e l 'extension 
de la liberté d'administration de s co l lectivité s territoria les 
pu i sse a voir pou r effet de brider ou de limiter l'exercice d'une 
liberté publique con sacrée par la Con stitution . Il remarque que 
la doctrine du Con sei l constitu tionne l n'a jamai s été aussi 
affirmative et, quant à lui, i l  e stime que ce s deux libertés 
do ivent, si non coexi ster, du moin s se conci lier. Pour lui, 
la question e st de savoir si cette conci liation est réa lisée 

dan s les di spo sition s de l'artic le 27-2 examiné . 

Le fait qu ' un  établissement d'enseignement privé ·puisse, dans 1 'hypothèse où tm€ 
commune ferait obstacle à la conclu stion d'un contrat d' a.s sociation 
d ' en seignement pub lic entre lui et l 'Etat, pas ser dan s  ce cas 
un contrat simp le a vec l'Etat, ne lu i semble pa s une ,ni.ison 
sati sfai sante. I l  lui apparaît en effet que les objectifs et 
le s fina lité s pour sui vis par les deux contrats ne sont pas 
le s même s et il iui semble diffici le :d 'accepter qu e l'Etat voit 
sa po s sibi lité d'action limitée par la simp le vo lonté d'une 
commune. 

Mon s ieur M ARC I LHA CY déc lare comprendre tout-à-fait la démarche 
à la foi s  é légante et soup le sui vie par Mon sieur LECO URT. 
Toutefoi s, en rai sonnant par a contra rio, il se demande si, 
dan s  la l'hypoth è se où la di spo sition critiquée n'exi stait pa s, 
on pourrait envi sager san s prob l ème d'imposer à u ne commune 
le s conséquence s d'un contrat d'a s sociation pa s sé entre l'Etat 
et un étab li s sement d ' en seignement privé auquel cette commune 
ne serait pa s partie. Mon sieu r M ARC ILHA CY pense donc qu e la 
di spo sition critiqu ée, dans la me su re où e l le lai s se à la 
commu ne u n  r ô le d'arbitra ge p lut ôt qu 'un droit de veto, ne 
p oser a au cune difficu lté d'app lication con tr ète . Pour lui, i l  ne 
peut pa s imaginer une seu le seconde qu 'une commune pu i s se 
s'oppo ser à la conc lu sion d'u n contrat d'a s sociation si ce 
contrat corre spond à u ne vérita b le demande. I l  lui semb le en 
ef fet qu 'u ne mu nicipa lité qui irait à l'e ncontre d ' u ne demande dan . 

c e  sens clairemen t expri :née "ne ferait pa s de vi eu x o s !". 

. . .  1 . . . 
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Pour une fois, il trouve, lui, que la loi examinée est fort 
bien faite et que les dispositions critiqu ées sont tout -à - fait 
équilibrées. C'est pourquoi, en ce qui le concerne, il rejoint 
pleinement la position du rapporteur. 

Monsieur VEDE L : estime que le pro blème est que s'a gissant 
d'une liberté publique organisée par une loi, il est 

2 1 -

extrêmement difficile d'admettre q u'elle puisse être appliquée 
ou non en fonction du bon vouloir d'une commune. En ce qui 
concerne la li bre administration des collectivités territoriales, 
il rappelle que la loi a prévu des dépenses obligatoires. Il 
se déclare gêné par le fait que le lé gislateur déci de qu'une 
loi organisant la mise en oeuvre d'une liberté publique puisse 
être suspendue au bon -ou au mauvais- vouloir d'une commune. 
A ses yeux, accepter cette disposition c'est créer un 
"no man ' s  lan d" juridique et constituti onnel qui lui semble 
extrêmement dangereux. 

Il est certain toutefois déclare-t-il que le problème est 
peut-être que l'Etat ne peut indéfiniment crever le budget 
des communes de charges obligatoires ; mais qu'il ait des 
"communes non" et des "communes oui" cela lui semble guère 
admissible au re gar d des libertés p ubliques. 

Monsieur JEZEAU- M AR IGNE remercie Monsieur VEDE L de son interven­
tion . Pour sa part , il déclare adhérer totalement a u  projet 
de rédaction du rapporteur sauf justement en ce q ui concerne 
l'article 2 7 -2 . Il estime que le Conseil n'a pas p our mission 
de re faire la loi ; qu 'il .ne dispose que de l'arme de la censure 
et il déplore que le Gouvernement ait fait voter dans un 
même article des dispositions relatives à l'ensei gnement 
privé du premier et du secon d dé gré. 

Monsieur JOZEA U-MA R IGNE déclare que si, ainsi que l'in dique 
Monsieur VEDE L , l'Etat a pour mission de faire ré gner 
l'égalité sur tout le territoire -et il dit a dhérer pleinement 
à cette proposition- il n'est pas a dmissible que l'Etat, 
dans ces con ditions, subordonne l'exercice de sa mission à 
la volonté des communes. 

Monsieur JOZEA U-MAR IGNE saisi l'ouvra ge de Monsie ur le p rofesseur 
Ri véro in ti tu lé : " Le  Conseil constitutionnel et les libertés publiques" 
qu ' il a à ses c ôtés et fait lecture de la pa ge 96 . Il déclare 
bien aimer le p rofesseur Rivero et il con clut en réit érant 
son accor d inté gral à la prop osition faite par Monsieur VEDE L 
d'introduire dans la décision du Conseil la simp le déclaration 
que la li berté d'ens ei gnement doit être é galement ap p liq uée 
à tous et par tout. 

Monsieur MA R C I LHAC Y déclare alors vouloir faire deux o bservations. 
La prem1e re est relative à la différence de traitement 
éventuellement faite aux habitants de diverses communes. 

Il rappelle q ue cette situation n'a rien d'exceptionnelle 
qu'il lui serait facile de multiplier les exemp les . A titre 
indicati f, il mentionne la situation faite aux habitants 
des communes, qui en rai son de leur sit uation géo graphique 
ne pe uvent pas recevoir les faisceaux de télévision. 

. . .  1 . . . 
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Pui s se t ournant ver s M on sieur JO Z BA U-MARIGNE, il lui rappelle 
que t out récemment il s'e st fermement oppo sé et que la 
c onvicti on qu'il avait mi se dans cette affaire avait entra in ée 
la sienne pr opr e, à ce que l'Etat pui s se imp o ser à une c ommune 
une éc ole publi que d ont elle ne v oudrait pa s. 

M on sieur MA R CI LHA CY s'ét onne dans ce ca s que M onsieur 
J O Z EA U-MARIGNE semble accepter que la l oi puisse impo ser 
à une c ommune une éc ole privée d ont elle ne v oudrait pa s. 

Il lui semble quant à lui que le maintien d'un dr oit d'arbitrage 
au pr ofit des c ommune s ,  et c 'est ain si qu 'il c omprend la 
di sp o siti on de l'article 27- 2 , est dan s le dr oit fil de 
l'article 7 2  de la C on stituti on . Il ne v oit vraiment pa s 
p ourqu oi cette disp o siti on p orterait atteinte à la liberté 
d'en seignement qui pren d t oute sa grandeur quand elle e st 
le pr ol ongement de la liberté de c on science . Il ne s ouhaite 
pa s faire état de sa situati on p ers onnelle. T outef ois il 
dé sir ouvrir s on c oeur au C onseil et indique, p our ceux de s 
membres qui ne le sauraient pas déjà qu'il à lui-même beauc ou p 
fait p our l'enseignement privé , que si se s p ositi ons n' ont 
pa s t ouj ours été c ompri ses, il a, c ont rairement à cer tain s 
qui ne défen daient la liberté de 1 'en seignement qu ' en parole ; contribué 
:à sa défense de sa b ou rse et de sa f ortune -qui n'est p ourtant 
pa s gran de-. Il ne c omprend abs olument pa s cet inter dit qui 
semble être jeté sur l'article 2 7-2. Ceci l'attriste et il 
se demande, en priant le C onseil de l'excuser 
de la cru dit é de s on pr o p os : "s'il est vraiment 
tr op c on p our ne pa s c omprendre en qu oi cet article n'est 
pa s admissible" . 

M onsieur JO ZEA U-MARIGNE rép ond à M onsieur MA R CI LHA CY qu'il e st 
par faitement heureux d'a p pren dre qu'il l'avait c onvaincu . 
T outef ois, il pense qu'il s ' agissait d'un pr obl ème t out-à-fait 
différent. Qu'en outre, la disp ositi on de l'article 2 7-2 
ne d onne pas , à ses yeux, un p ouv oir d 'arbitrage à la c ommune 
mai s lui offre une p ossibilité de participati on à la passati on 
d'un c ontrat entre l'Etat et un établi s sement d'enseignement 
privé ce qui n ' est pas du t out la même ch ose. 

M on sieur le Président pense que la disp o siti on de l'article 27-2 
a t ou t-à-fait sa place dans l'ensemble des mesures de 
décentralisati on ; qu 'elle a p our effet de dép ouiller l'Etat 
d ' une de ses prér ogatives au pr ofit de s c ommunes ce qu i 
va certainement dans le sens de la dém ocratisati on. P our le 
reste, il pense que ce qui est à red outé· se s ont les mauvais 
m otifs qui p ourraient éventuellement c onduire une c ommune 
à refu ser s on acc or d . Il ra ppelle qu'une telle décisi on 
serait de t oute manière s oumise à la cen sure du juge admini stra ­
tif. 

M on sieur JO ZEA U-MARIGNE déclare que ceci e st abs olument faux. 
Que c ' est t out le c ontraire, qu'il s ouhaite rester aimable 
et ne veut pas s'en pren dre à la pers onne de M onsieu r le 
Pré sident mais qu'il r egrette de dev oir lui dire que s on 
argument traduit une mé c onnaissance abs olue, t otale de la 
situati on de fait. 
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Le motif "illégitime " qui serait opposé par la commune serait 
habillé, camouflé sous l'apparence d'un moti f "légitime " .  Une 
commune pourra ainsi dire q u'elle n'a plus l'argent nécessaire 
au financement d'une classe d'enseignement privé car elle 
consacre toutes ses ressources à la construction d'une piscine. 
Or , le juge administratif s'interdit d'apprécier l'opportunité 
d'une dépense communale . 

Monsieur VEDE L déclare qu'il y aurait certainement beau co ùp à dire 
sur le éontr ôle exercé p àr le ju ge a dministratif . En matière 
de financement communal , le Consei l d'Etat s'est en effet, 
tou jou rs refusé à apprécier l'opportunité d'une dépense . 

Monsieur SEGA LAT intervient alors et déclare au Conseil 
qu'ap res un tel échange de vues t il n'a plus rien à dire . 
Sa position rejoint tout-à-fait celle exprimée par le Doyen 
VEDE L . 

Monsieur LEGATTE répond qu ' à  son avis, il n'y a pas d'atteinte 
réelle au principe de · l'enseignement . La loi n'a fait que 
rajouter une condition supplémentaire à la passation des 
contrats d'association . Ce qui le choque, c'est que l'on puisse 
vouloir assurer à 1 0 0 % le financement de l'enseignement 
privé sur les fonds publics. Cela ne lui parait pas du tout 
admissible. Il convient que la condition supplémentaire 
posée par l'article 2 7-2 peut être gênante , voir irritante 
mais qu'il n'est pas possible d'estimer qu'elle porte atteinte 
à la liberté d ' énseignement . Par ailleurs, il déclare ne pas 
s'opposer à une modification de rédaction. 

Monsieur le P �ésident , à ce stade de la discussion , propose 
de soumettre au vote du Conseil la con formité à la Constitution 
du principe des dispositions contenues à l'article 27-2 . 

Le Conseil se prononce par cinq voix pour la non conformité 
des dispositions de cet article à la Constitution . Monsieur 
le Président, Messieur LEGATTE et MA R C ILHA CY votant pour la 
conformité. 

Monsi �ur le Président constate alors que le Conseil a voté 
dans sa majorité, que les dispositions de l'article 27-2 ne 
sont pas conformes à la Constitution . 

Monsieur VEDE L déclare regretter d'avo ir voté contre les 
dispositions de l'article 27-2 car , sur le fond, il partage 
enti èrement l'opinion de Monsieur LEGATTE . Il estime en e ffet · 
que cet article ne portait au cunement atteinte à la liberté 
de l'enseignement , mais pour lui, il s ' agissait d'une question 
d'unité de la loi républicaine . Le fait qu'il y ait des 
"communes oui " et des "communes non " au regard de l'exercice 
des li bertés publiques ne lui semble pas admissible . 

Monsieur MA R C I LHA CY souhaite que cette position de Monsieur 
VEDEL so it repr ise dans la rédaction à venir . Il redoute en 
effet , si la décision n'explicite pas cette position , qu'elle 
ne soit pas comprise et par suite qu'elle nuise profondement 
à la réalité du principe de la liberté d'enseignement . 

. . . 1 . . .  
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A la demande de Monsieur le Président, Monsieur le Doyen 
VEDE L propose alors un projet de redaction. Ce projet est 
adopté dans son principe par le Conseil constitutionnel par 
5 voix et 3 abstenti ons (Monsie ur le Président , Messieur LE GATTE 
et MA R C I LHA CY). 

Monsieur le Président et Monsieur LEGATTE déclarent au Conseil 
qu'il souhaitent voir préciser dans la nouvelle rédaction 
que la disposition de l 'article 27-2, déclarée non con forme 
à la Constitution ne portait pas atteinte à la liberté de 
l'enseignement privé. 

Monsieur JO ZEA U-MA R I GNE s'oppose absolument à cette proposition. 
Il pense que cette précision rallumerait le conflit et qu'il 
n ' appartient pas au Conseil constitutionnel de refaire 
la loi. 

Un échange assez vi f oppose s ur ce point Messieurs MA R C I L HA CY, 
JO ZEAU-MA R IGNE, LEGATTE et S IMONNET. 

Mo"nsieur ·le Présïdent deman de alors à Monsieur VEDE L s 'il 
peut proposer un amendement complémentaire qui préciserait 
qu e les disposit ions de l 'article 27-2 n'attentaient pas 
au principe de la liberté de l 'enseignement. 

Monsieur VEDE L répond qu'il hésite ; que pour être clair il 
souhaite préc iser sa position. Il pense quant à lui que le 
législateur était par faitement libre , sans violer aucune 
disposition constitutionnelle, de ne pas accorder toute 1 'aide 
dont jouit actuellement l ' enseignement privé. La liberté 
de l ' enseignement stricto sensu s'entend comme la liberté 
d'ouvrir des classes. Les aides financi �res ne sont pas des 
éléments nécessaires. Toutefois , il convient de remarquer 
qu 'avec l'écoulement du temps , d'autres éléments s'ajoutent 
généralement au principe de la liberté strictement conçu. 
Il est politiquemen t ens uite extrêmement délicat de cens urer 
ces compléments qui avec le temps s'incorporent au principe 
de la libe rté et finissent par ne faire qu'un avec lui. 
A partir du moment ou ces sup pléments se sont à ce point 
ajou tés a u  corp d' une liberté il est extrêmement difficile 
de les en retrancher. Monsieur VEDE L cite par exemple le 
principe de la liberté syn dicale qui inclu a ujo urd'hui le 
droit pour les organisations syn dicales représentatives 
de dispos e r  de permanents r §tribués s ur fonds p ublics 
ou de dis poser de monopole de présentation à certaines 
élections professionnelles . Monsieur VEDE L remarque que dans 
le domaine d 1 une liberté publiq ue , tout ce qui est fait au 
nom de cette liberté publique n'est peut -être pas nécessa ire 
mais que tout ce qui est fait au nom de cette liberté doit 
alors être fait de mani �re identique sur l'ensemble du 
territoire national . 

Monsieur LEGA TTE déclare qu'à son avis l'opi nion p ublique ne 
compren dra pas les choses ainsi et que demain toute la presse 
dira que la "loi Chev �nement " était contraire à la liberté 
de l 'enseigne ment. 
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Monsieur LECOURT pense, de son c ôté, qu'il est plus prudent pour 
le Conseil constitutionnel d' en rester là et qu'il ne lui 
appartient pas de trancher ce p oint . 

Monsieur VEDEL propose alors un amendement rédactionnel. 

Monsieur l e  Président suggère une suspension d e  séance pour 
permettre à Monsieur VEDE L, auquel se joindront Messieurs 
LE COURT et SEGALAT, de rédige r un projet d e  considé rant. 

La séanc e est suspendue à 18 h 4 0 .  

La séance est reprise à 19 h 3 5 .  

Monsieur VEDEL donne alo rs l ecture d 'un proj et de considérant 
et fait v aloi r que la rédaction qu'il p ropos e et qui résulte 
d'un trav ail collectif s'ap p ui e  p our censurer l ' article 27-2 
de la loi examinée sur le fait qu e cet articl e n e  respecte p as 
le princip e de l'unité d'app lication de cett e loi relativ e  
à une lib e rté p ublique sur l' ensemble du territoir e national. 

Le p roj et ainsi modifié est adopté à l'unanimité p ar l es 
membres du Conseil constitutionn el . 

Monsieu r LEGATTE donne alors l ectu re du p roj et d e  décision 
qu ' il a p rép a ré en c e  qui conc ern e les dispositions de l'articl e 
2 7 - 3  (pag e 1 0 ) . 
Monsi eur SIMONNET s 'étonne d e  c e  qu e ce t ext e contienn e d es 
dispositions relati ves à la fois à l'enseign ement du p r emier 
degré et à l' ens eignement su pé ri eu r  en faisant notamm ent 
référence aux p a rag raphes 2 et 6 de l'a rtic le 1 3. Il indiqu e 
toutefois qu 'il n e  v oit pas c e  que ce mélange à de contrair e 
à la Const itution. 

Le p rojet d e  ré daction établi p a r  Monsi eur LEGATTE et relatif 
à l'a rticl e 2 7-3 est adopté p a r l e  Cons eil à l'unanimité . 

Monsieu r LEGATTE donne alo rs l ectu re du pro j et de décision 
qu ' 1l a p rep a re r elatif à l ' .a rticle 27- 6 (p ag e 1 2  du p roj et ) .  
En raison d es disp ositions p récéd emm ent p ris es, il indiqu e 
qu 'il con vi ent d e  sup p rime r l e  d e rni er p a ra g raph e  de  c ett e 
page . 

Monsi eu r MARC I LHACY s'int e r rog e su r le s ens d e  l ' exp res sion 
"r éal isat ion d ' un objectif constitutionnel ". 

Monsieu r VEDEL lui rép on d qu ' il s ' agit d 'un e cit ation de la 
décision du Cons eil du 2 7  j uill et 1 982. 

Monsieu r SIMONNET s'int e r rog e su r le fait de  s a voir s'il ne 
sera1t p as op p ortun de p récis e r  qu'il doit y a v oi r  un débat 
contra dictoi re sur ce p oint. 

Mons i eu r  VEDEL lui répon d qu ' il s 'agit d'une mesur e qui p eut 
êt re décidée p ar décr et. 

. . .  1 . . .  



Réd acteu r 

Monsieu r LEGA TTE p rec 1se, à l'intention de Monsieu r SIMONNE T, 
que cette disposition donne une g ar antie supplément ai re en 
p révoy ant l'existence d'une commission qui doit êt re s aisie 
av ant que l a  résili ation du cont rat soit p rononcée . 

2 6  

Monsieu r SIMONNE T lui réto rque que cet article pe rmet é.g alement 
à l a  commune de demande r l a  résili ation du cont r at, ce qui n'est 
p as le c as actuellement. Qu'en out re, les communes, dont au 
moins 1 0  % des élèves sont issus, peuvent ég alement dem ande r 
l a  rés ili ation du con tr at. 

MonsieUr LEGATTE lui f ait v aloi r  que ce n'est p as p a rce que 
ces communes pou r ront dem ande r une résili ation du cont rat 
que celle -ci leu r se r a  nécess ai rement acco rdée. 

Monsi eu r VEDE L décl are que cel a v a  en effet de soi. 

Monsieu r JOZEAU-MARIGNE décl are que cel a n'est p as possible et 
gu ère ut ile ; qu ' en e ffet, le f ait pou r une commune de d em ande r 
l a  résili ation, n'ent r aîne ra p as nécess ai rement l'obtention de 
celle -ci. 

Monsieu r SIMONNE T  décl are qu'il l ' espè re. 

Monsieu r le P résident soumet alo rs le p rojet de réd action de 
Monsieu r LEGATTE au vote du Conseil qui l' adopte à l'un animité . 

Messieu rs LE COURT et SE GALA T se dem andent , à ce moment, s 'il 
n'y a p as lieu de vé rifie r dans le texte de loi soumis à 
l'ex amen du Conseil que d' aut res a rticles f assent réfé rence 
à l' article 2 7 - 2  qui vient d !êt re censu ré . 

Monsieu r LE COURT décl are qu'effectivement, le p roblème des 
abrog at1ons éventuelles en c asc ades le tou rmente. 

Monsieu r MAR C IL HACY rem arque que l' article 2 7 - 2  po rt ait 
u ne dispos ition p rop re et qu'elle n'est p as rep rise d ans 
d ' aut res a rticles de l a  loi. 

Monsieu r VEDE L décl are qu ' il se r ait t rès ennuyeux que le Conseil 
oubl ie de ti re r  les conséquences de l a  censu re qu'i i a 
exe rcée su r 1 ' art i c 1 e 2 7 -2 . 

En acco rd avec le Conseil, Mon �ieu r le P résident m and ate le 
Sec rét ari at géné ral afin de vé ri fie r d ans le p rojet de 
décision les conséquences de l a  censu re de l' article 2 7 - 2 . 
Puis, il soumet -�'...ensemble du p ro j et de décision au vote du 
Conseil q ui l'adopte à l'un animité . 

L a  sé ance est levée à 1 9  h 55. 

M. J acques DE BU 

. ( 
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L e  C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l  a é t '  a 1 s 1 , l e  
2 1  d é c em b r e  1 984 , d 1 une part , par M M . P a u l  S E R  Y ,  E t i e n n e  
D A I L L Y , A d o l p h e  C H A U V I N ,  J e a n  A R T H U I S , A l  a n s e  A R Z E L , 
R e n é  B A L L A Y E R ,  M a u r i c e B L I N ,  R o g e r  B O I L E  , R a ym o n d  
B O U V I E R ,  P i e r r e B R A N T U S , L o u i s  C A I V E A U , e a n  C A U C H O N , 
P i e r r e C E C C A L D I - P A V A R D , A u g u s t e  C H U P I  J e a n  C O L I N ,  
J e a n  F A U R E , A n d r é F O S S E T , J e a n  F R A N C  , Ré m i  H E RM E N T , 
D a n i e l  H O E F F E L , J e a n  H U C H O N , L o u i s  N G ,  P i e r r e  L A C O U R , 
B e r n a r d L A U R E N T , J e a n  L E C A N U E T , E d  a r d  L E  J E U N E , 
B e r n a r d L E MA R I E ,  G e o r g e s  L O M B A R D , a c q q e s  M A C H E T , 
J e a n  M A D E L A I N ,  G u y  M A L E , L o u i s  C I E R ,  D a n i e l  M I L L A U D , 
R e n é  M O N O R Y , J a c q u e s  M O S S I O N , E a n c i s  P A L M E R O , R a y m o n d  
P O I R I E R ,  A n d r é  R A B I N E A U , J e a n  a r i e  R AU S C H , M a r c e l 
R U D L O F F , P i e r r e  S A L V I , P i e r r  S C H I E L E , P i e r r e S I C A R D , 
M i c h e l  S O U P L E T , P i e r r e V A L L  , A l b e r t  V E C T E N , L o u i s  
V I RA P O U L L E �  J e a n - M a r i e  B O U  U X , M a r c e l D A U NA Y , A l f r e d  
G E R I N ,  C l a u d e  H U R I E T , H e  i L E  B R E T O N , Y v e s  L E  C O Z A N N E T , 
R o g e r  L I S E , J o s e p h  R A Y B  , J a c q u e s  M O U T E T , 
J e a n  F R A N C O I S - P O N C E T , o r g e s M O U L Y , M i c h e l  D U RA F O U R , 
M m e  B r i g i t t e  G R O S , M M . P i e r r e  J E A M B R U N ,  P a u l G I R O D , 
C h a r l e s  B E A U P E T I T ,  C r i e s - E d m o n d  L E N G L E T , V i c t o r  R O B I N ! , 
R a y m o n d  S O U C A R E T , a r l e s - H e n r i  d e  C O S S E - B R I S S A C , 
C h r i s t i a n B O N N E T , n d r é B E TT E N C O U R T , J e a n - F r a n ç o i s P I N TA T  
M a r c e l  L U C O T T E , i l i p p e  d e  B O U R G O I N G ,  R i c h a r d P O U I L L E , 
M i c h e l S O R D E L ,  ' a n  P U E C H , R o l a n d  R U E T , G u y  C A B A N E L , 
J e a n  B O Y E R , P i  r e - C h r i s t i a n T A I T T I N G E R ,  L o u i s  d e  
l a  F O R E S T ,  G d e  L A  V E R P I L L I E R E , J e a n - P i e r r e  T I Z O N , 
J e a n - P a u l  B 'A I L L E ,  P i e r re C RO l E , Y v e s  G O U S S E B A I R E - D U P I N ,  
M i c h e l  C R U S ,  H u b e r t  M A R T I N ,  L o u i s  L A Z U E C H , R o l a n d  
d u  L U A R T , a c q u e s  L A R C H E ,  J a c q u e s  TH Y R A U D , S e r g e  M A T H I E U , 
J e a n  B E N  0 - M O U S S E A U X , P i e r r e L O U V O T , J e a n  D E L A N E A U , 
M i c h e l  A I L L I E R E S , C h a r l e s  J O L I B O I S , J a c q u e s  
D E S C O  - D E S A C R E S , M i c h e l  M I R O U D O T , H e n r i  E L B Y , J u l e s 
R O U J  , J e a n - P i e r r e  F O U R C A D E , M i c h e l  A L L O N C L E , J e a n  
A M E N ,  H u b e r t d 1 A N D I G N E , M a r c  B E C A M , H e n r i  B E L C O U R ,  
P a  B E N A R D , A m é d é e  B O U Q U E R E L ,  Y v o n  B O U R G E S , R a ym o n d  
B R G I N E , J a c q u e s  B R A C O N N I E R , R a y m o n d  B R U N , M i c h e l  

· L D A G U E S , P i e r r e  C A RO U S , A u g u s t e C A Z A L E T , J e a n  C H A M A N T , 
�J a c q u e s  C H A U M O N T , M i c h e l  C H A U T Y , J e a n  C H E R I O U X , 

F r a n ç o i s  O .  C O L L E T , H e n r i  C O L L E T T E , C h a r l e s d e  C U T T O L I , 
L u c  D E J O I E ,  J a c q u e s  D E L O N G , C h a r l e s  D E S C O U R S , F r a n z  
D U B O S C Q , M a r c e l F O R T I E R ,  P h i l i p p e  F R A N C O J S �  M i c h e l  
G I RA U D , C h r i s t i a n M A S S O N , A d r i e n G O U T E Y R O N , B e r n a r d  
C h a r l e s  H U G O , R o g e r  H U S S O N , P a u l KA U S S , C h r i s t i a n  
d e  L A  M A L E N E , J e a n - F r a n ç o i s  L E  G RA N D , M a u r i e � L O M B A R D , 
P a u l M A L A S S A G N E , P a u l M A S S O N , M i c h e l  M A U R I C E - B O KA N O W S K I , 

.1/ ' , . 
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G e o f f r o y  d e  M O N TA L E M B E R T , A r t h u r  M O U L I N ,  J e a n  N A T A L ! ,  
L u c i e n N E U W I R T H , P a u l d ' O R N A N O , S o s e f o  M a k a p e  P A P I � 0 ,  
C h a r l e s P A S Q U A , C h r i s t i a n  P O N C E L E T , H e n r i  P O R T I E R� 
A l a i n  P L U C H E T ,  C l a u d e  P R O U VD Y E U R , J o s s e l i n  d e  R O  A N , 
Ro g e r  R O MA N I , M i c h e l  R U F I N , M a u r i c e  S C H U M A N N ,  
L o u i s  S O U V E T , D i c k  U K E I W E , J a c q u e s  V A L A D E , E d m  n d  V A L C I N , 
A n d r é - G e o r g e s  V O I S I N ,  s é n a t e u r s , e t , d ' a u t r e  a r t , 
p a r  M M . J a c q u e s  C H I RA C , C l a u d e  L A B B E  B e r n a n  P O N S , M a r c  
LA U R I O L , P i erre t�ESSMER , Gabr i e l  KASPERE I T .  Mme N" co l e  de 
H A U T E CL O-C Q U E , .i'li"1 . J acq ues TOUBON , Roger CO RRE , C h r i s t i a n  
B E R G E L I N ,  J e a n - R a u l  C H A R I E , B r u n o  BOURG-B OC , t,1me H é l è n e  
M I SSOFFE , MM. Henri de GASTINES , Jean-LOuis DUFF, Claude-Gérard 
M A R C U S , M a u r i c e C O U V E  D E  M U R V I L L E , A l  i n  P E Y R E F I T T E , 
R o b e r t - A n d r é V I V I E N ,  P i e r r e - C h a r l e s R I E G ,  P i e r r e  
B A C H E L E T , R o b e r t W A G N E R ,  J e a n  d e  P A U M O N T , M i c h e l  D E B R E , 
E t i e n n e  P I N T E , D a n i e l  G O U L E T , Tut;rh a  SA LMON, Rob e r t 
G A L L E Y ,  R o l a n d  N U N G E S S E R , E d o u a r � F R E D E R I C - D U P O N T , 
J e a n T I B E R I , P i e r r e  R A  Y N A.L , R é  9)/s P E R B  E T ; M i c h  e l B A  R N I E R , 
J e a n - P a u l d e  R O C C A - S E R R A , E m m aJW e l A U B E R T , M i c h e l  C O I N T A T  
R e n é  L A  C O M B E , C h a r l e s P A C C O U;," P h i l i p p e· SE G U I N ,  D i d i e r 
J U L I A , J e a n  F O Y E R , M i c h e l  N M R ,  J a c q u e s  C H A B A N :i- D E L M A S , 
C a m i l l e P E T I T ,  H y a c i n t h e S � T O N I , P i e r r e  B A S , G e o r g e s  
T RA N C H A N T , Y v e s  L A N C I E N , e o r g e s  G O R S E , P i e r r e - B e r n a r d 
C O U S T E , J e a n - C l a u d e  GA U D . N ,  P a s c a l C L E M E N T , J e a n  R I G A U D , 
J e a n  B R O C A R D , G e rm a i � � N G E N W I N ,  F r a n c i s q u e P E R R U T ,  
M m e  L o u i s e M O R E A U , M MJ'

r
E d m o n d  A L P H A N D E R Y , P h i l i p p e  

M E S T R E , J e a n  B E G A U L T/ C l a u d e  B I R RA U X , M a u r i c e  L I G O T , 
J a c q u e s  F O U C H I E R ,  Jta n - M a r i e  C A R O , J e a n - P a u l  F U C H S , 
J a c q u e s  B A R R O T , F r,a n ç o i s  d ' A U B E R T , C h a r l e s M I L L O N , 
J e a n  B R I A N E , F r a �i s  G E N G , G e o r g e s  M E S M I N ,  J e a n - M a r i e  
D A I L L E T , J e a n - P � r r e  S O I S S O N , d é p u t é s , d a n s  l e s 
c o n d i t i o n s  p r é v� e s  à l ' a r t i c l e 6 1 , a l i n é a  2 ,  d e  l a  
C o n s t i t u t i o n ,/� e l a  c o n f o r m i t é à c e l l e - c i  d e  l a  l o i  
m o d i f i a n t  e t/ c om p l é t a n t  l a  l o i  n °  8 3 - 6 6 3  d u  
2 2  j u i l l e t /4 9 8 3  e t  p o r t a n t  d i s p o s i t i o n s  · d i v e r s e s  
r e l a t i v e s _,,;'8. u x  . r a p p o r t s  e n t r e l ' E t a t  e t  l e s c o l l e c t i v i t é s  
t e r r i t o r it� l e s  ; 

l 
k' 
,/ L E  C O N S E I L  C O N S T I T U T I O N N E L , 

,(" 
/ V u  l a  C o n s t i t u t i o n  ; / 

// V u  l ' o r d o n n a n c e  d u  7 n o v e m b r e  1 9 5 8  p o r t a n t 
,t'a i  o r g a n i q u e  s u r  l e  C o n s e i l  c o n s t i t u t i o n n e l ,  · n o t a m m e n t  

// 1 e c h  a p i t r e  I I d u  ·t i t r e  I I d e  1 a d  i t e  o rd o n  n a n c e  ; 

L e  r a p p o r t e u r  a y a n t  é t é  e n t e n d u ; 

. . .  1 . . .  



. / 

- S U R  L ' A R T I C L E 1 8  : 

C o n s i d é r a n t  q u e  1 • a r t i c l e  1 8  d e  l a  l o i  

m o d i f i a n t e t  c o m p l é t a n t  l a  l o i  d u  2 2  j u i l l e t 1 � a 3  

3 .  

e t  p o r t a n t  d i s p o s i t i o n s  d i v e r s e s  r e l a t i v e s  a i r a p p o r t s  

e n t r e  l ' E t a t  e t  l e s c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i  l e s a 

p o u r  o b j e t  d ' i n s é r e r  a p rè s  1 ' a r t i c l e  2 7  d l a  s e c t i o n 2 

d u  t i t r e I I  d e  l a  l o i  m o d i f i é e u n  c h a p i e I I  i n t i t u l é  

" D e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i  é s 11 e t  

c o m p o r t a n t l e s a r t i c l e s 2 7 - 1 à 2 7 - 9  q u e  l e s a u t e u r s  

d e s  s a i s i n e s  e s t i m e n t  l e s a r t i c l e s 7 - 1 ,  2 7 - 2 , 2 7 - 3  

e t  2 7 - 6  c o n t r a i r e s  à l a  C o n s t i t u 

. � o _ ç � - g � i _ ç g o ç � r o � - ! � 9 rt i c _ � _ g z : 1  : 
C o n s i d é r a n t  q u e  r e l a t i f  a u x  

c o n t r a t s  d ' a s s o c i a t i o n à 1 e n s e i g n e m e n t  p u b l i c ,  s u p p r i m e 

l e s m o d i f i c a t i o n s  e t  a d j  n c t i o n s  a p p o r t é e s  p a r  l e s l o i s  

d u  1 e r j u i n  1 9 7 1  e t  d u  5 n o v e m b r e  1 9 7 7  a u x  a l i n é a s  2 

e t  3 d e  l ' a r t i c l e  4 d l a  l o i  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 5 9  s u r  

l e s r a p p o r t s  e n t r e ' E t a t  e t  l e s é t a b l i s s e m e n t s  

d ' e n s e i g n e m e n t  p r ·  é s  e t  r é t a b l i t c e s  d e u x  a l i n é a s  

d a n s  l e u r  t e x t e  ' o r i g i n e ; q u e , t e l q u ' i l  r é s u l t e 

d e  l ' a r t i c l e  2 - 1 , l ' a r t i c l e  4 d e  l a  l o i  d u  

3 1  d é c e m b r e 9 5 9  e s t  d o n c  r é d i g é c o m m e  s u i t  : 

d u  

11 L e s  é t a b l i s s em e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  

e t  d u  s e c o n d  d e g r é p e u v e n t  d e m a n d e r  à p a s s e r  

a v e c  1 '  t a t  u n  c o n t r a t  d ' a s s o c i a t i o n à l ' e n s e i g n e m e n t  

p u b l i  , s ' i l s r é p o n d e n t  à u n  b e s o i n s c o l a i r e r e c o n n u  

q u i  d o i t  ê t r e  a p p r é c i é  e n  .f o n c t i o n d e s  p r i n c i p e s  

é l ' a r t i c l e  1 e r d e  l a  p r é s e n t e  l o i . 

" L e c o n t r a t  d ' a s s o c i a t i o n p e u t  p o r t e r  s u r  

u n e  p a r t i e  o u  s u r  l a  t o t a l i t é  d e s  c l a s s e s  d e  1 ' é t a b l i s ­

s e m e n t . D a n s  l e s c l a s s e s  f a i s a n t 1 ' o b j e t d u  c o n t r a t , 

l ' e n s e i g n e m e n t  e s t  d i s p e n s é  s e l o n  l e s rè g l e s e t  

p r o g r a m m e s  d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p u b l i c .  I l  e s t  c o n f i é , 

e n  a c c o r d a v e c  l a  d i r e c t i o n d e  1 ' é t a o l i s s e m e n t , s o i t  

à d e s  m a î t r e s  d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p u b l i c ,  s o i t  à d e s  

m a î t r e s  l i é s  à l ' E t a t  p a r  c o n t r a t  . 

. . .  1 . . .  
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" L e s  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  

c l a s s e s  s o u s  c o n t r à� s o n t  p r i s e s  e n  c h a r g e  d a n s  e s  

m êm e s  c o n d i t i o n s  q u e  c e l l e s  d e s  c l a s s e s  c a r r e s  a n d a n t e s  

d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p u b l i c . 

" L e s  é t a b l i s s e m e n t s  

t o u t e s  l e s a c t i v i t é i 
c o n t r a t . "  ; 

C o n s i d é r a n t  q u e  l e s  

l ' a r t i c l e  2 7 - 1 p o r t e n t  s u r  l a  s u p p  

i b r e m e n t  

s o u s  

q u e s  f o r m é e s  c o n t r e  

m o d i f i c a t i o n s  a p p o r t é e s  a l ' a l i n a 2 d e  l ' a r t i c l e  4 

d e  l a  l o i  d u  3 1  d é c em b r e  1 9 5 9  · 

p h r a s e  : " D a n s  l e s 

c l a s s e s  f a i s a n t  l ' o b j e t  d '  c o n t r a t , l ' e n s e i g n e m e n t  

e s t  d i s p e n s é  s e l o n l e s rè l e s  e t  p r o g r a m m e s  d e  l ' e n s e i -

g n e m e n t  p u b l i c "  d u  p a r  l a  

1 o i d e  1 9 7 1 , a p rè s o t " r è  g 1 e s  " ; 

- e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  n o m i n a t i o n d e s 

m a î t r e s , s u b s t i t u i o n d e s  t e rm e s  " e n a c c o r d  a v e c  l a  

d i r e c t i o n d e  l ' �  a b l i s s e m e n t " a c e u x  d e  " s u r  p r o p o s i t i o n 

d e  l a  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t "  ; 

- s u p p r e s s i o n d e  l a  p h r a s e  : " L e s  m a î t r e s  

a s s u r a n t  c t e n s e i g n em e n t  s o n t  t e rru s a u  c a r a c tè r e  p r o p r e  

l i s s e m e n t  p r é v u  a l ' a r t i c l e 1 e r .d e l a  p r é s e n t e  

C o n s i d é r a n t , e n  p r e m i e r l i e u , q u e  l e s  d é p u t é �  

s é n a t e u r s  a u t e u r s  d e s s a i s i n e s  s o u t i e n n e n t  q u e  

' a r t i c l e  2 7 - 1 p o r t e  a t t e i n t e  a u  c a r a c tè r e  p r o p r e  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  e t , p a r  s u i t e ,  à 

l a  l i b e r t é  d ' e n s e i g n e m e n t  d o n t  c e  c a r a c tè r e p r o p r e e s t  

l ' e x p r e s s i o n  e n  c e  q u ' i l a b r o g e  l ' a r t i c l e 1 e r d e  l a  l o i  

d u  2 5  n o v e m b r e  î 9 7 7  q u i  f a i s a i t  o b l i g a t i o n a u x  m a î t r e s  

e n s e i g n a n t d a n s  l e s  c l a s s e s  s o u s  c o n t r a t  d ' a s s o c i a t i o n 

d e  r e s p e c t e r  l e  c a r a c tè r e  p r o p r e d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  

q u e  l e s  s é n a t e u r s  a j o u t e n t  q u ' i l e n  e s t  d e  m ê m e  d e s  

d i s p o s i t i o n s  d e  l ' a r t i c l e  2 7 - 1 p r é v o y a n t  q u e , d a n s  c e s  

c 1 a s s e s  , l ' e n s  e i g n e  rn e n  t e s t  d i s p e n  s é s e 1 o n  " l e s  rè g l e s  " 

d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p u b l i c  e t  n o n  p l u s s e l o n " l e s  rè g l e s 

g é n é r a l e s " , a i n s i  q u ' i l  é t a i t  p r é v u  p a r  l a  l o i  d u  
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2 5  n o v e m b r e 1 9 7 7  e t  d e  c e l l e s  r e t i r a n t  a u  c h e f 

s e m e n t  s o n  p o u v o i r  d e  p r o p o s i t i o n p o u r  l a  

m a î t r e s  

C o n s i d é r a n t , e n  s e c o n d l i e u , q u e  l e s 

5 .  

a u t e u r s  d ' une s a i s i ne sout i ennent que l ' art i c l e  27- 1 e contra i re 

à l a  C o n s t i t u t i o n  e n  c e  q u ' i l a b r o g e  d e s  d i s p s i t i o n s  

d e  l a  l o i  d u  2 5  n o v em b r e  1 9 7 7  q u i  c o m p o r t a i 

l e s é t a b l i s s e m e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  d s g a r a n t i e s 

c o n f o r m e s  a u x e x i g e n c e s  c o n s t i t u t i o n n e l !  s s a n s  l e s 

r e m p l a c e r  p a r  d e s  g a r a n t i e s é q u i v a l e n t  s 

C o n s i d é r a n t e n f i n , q u e , l e s d é p u t é s , 

auteurs d ' une s a i s i ne ,  cet a rt i c l e  reme en c a u s e  des s i tu at i o n s  

e x-T's't a n t e s  d a n s  d es c o n d i t i o n s  ontra i res à l a  Cons t i tu t i on , 

s ' a g i s s a n t  d ' u n e  l i b e r t é  p u b l · u e , e n  c e  q u ' i l r e n d  

a p p l i c a b l e  l e  n o u v e a u  m o d e  d n o m i n a t i o n d e s  m à î t r e s  

d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é à e s  é t a b l i s s em e n t s  o u  d e s  

c l a s s e s  m i s  s o u s  c o n t r a t  a n t é r i e u r e m e n t  à 1 ' e n t r é e  

e n  v i g u e u r  d e  l a  l o i  

q u e  l e s  l o i s  o r d i n a i r e s  a y a n t  

t o u t e s  l a  m ê m e  v a  e u r j u r i d i q u e , a u c u n e  rè g l e  o u  

p r i n c i p e d e  v a l r c o n s t i t u t i o n n e l l e  n e  s ' o p p o s e  à c e  

q u ' u n e  l o i  a b r.  g e  d e s  d i s p o s i t i o n s  l é g i s l a t i v e s  

a n t é r i e u r e s  , q u ' i l n ' e n s e r a i t  a u t r e m e n t  q u e s i  c e t t e  

a b ro g a t i o n a v a i t  p o u r e f f e t  d e  p r i v e r  d e  t o u t e  p o r t é e  

e g a r a n t i e  l ' e x e r c i c e d ' u n d r o i t  o u  d ' u n e  

a y a n t  v a l e u r  c o n s t i t u t i o n n e l l e  ; 

C o n s i d é r a n t  q u e , e n  s o n  a r t i c l e ·. 1 e r , l a  

d é c e m b r e  1 9 5 9  é n o n c e  : " L ' E t a t  

r e c l a m e  e t  r e s p e c t e  l a  l i b e r t é  d e  l ' e n s e i g n e m e n t  e t  

e n  g a r a n t i t  l ' e x e r c i c e a u x  é t a b l i s s e m e n t s  p r i v é s  

r é g u l i è r e m e n t  o u v e r t s " e t  p o s e  l e s p r i n c i p e s  d ' o r g a n i ­

s a t i o n d e  c e t t e  l i b e r t é  d a n s  l e s t e r m e s s u i v a n t s , 

e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s é t a b l i s s e m e n t s  p r i v é s  : " D a n s  

l e s é t a b l i s s em e n t s  p r i v é s  q u i  o n t  p a s s é  u n  d e s  c o n t r a t s  

p r é v u s  c i - d e s s o u s , l ' e n s e i g n e m e n t  p l a c é  s o u s  l e  

r é g i m e  d u  c o n t r a t  e s t  s o u m i s  a u  c o n t r ô l e  d e  1 ' E t a t . 

L ' é t a b l i s s e m e n t , t o u t  e n  c o n s e r v a n t  s o n  c a r a c tè r e  p r o p r e , 

d o i t  d o n n e r  c e t  e n s e i g n e m e n t  d a n s  l e  r e s p e c t  t o t a l d e  l a  

l i b e r t é  d e  c o n s c i e n c e . T o u s  l e s e n f a n t s , s a n s  d i s t i n c t i o n  

d ' o r i g i n e ,  d ' o p i n i o n s  o u  d e  c r o y a n c e , y o n t  a c c è �' ; 
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C o n s i d é r a n t  q u e  s i , c o m m e  l e  s o u t i e n n e n  

l e s a u t e u r s d e s  s a i s i n e s , l a  r e c o n n a i s s a n c e  d u  

c a r a c tè r e  p r o p r e d e s  é t a b l i s s em e n t s  d ' e n s e i g n e m  

p r i v é s  n ' e s t  q u e l a  m i s e e n  o e u v r e d u  p r i n c i p  d e  

6 .  

l a  l i b e r t é  d ' e n s e i g n em e n t , q u i  a v a l e u r  c o n s  i t u t i o n ­

n e l l e ,  l e  r e s p e c t  d e  c e  c a r a c tè r e  p r o p r e e t a f f i r m é  

p a r  l e  d e r n i e r a l i n é a , c i t é c i - d e s s u s , d l ' a r t i c l e  1 e r 

d e  l a  l o i  d u  3 1  d é c em b r e 1 9 5 9  ; q u e , d 

c o n d i t i o n s , l a  p o r t é e  d e s  m o d i f i c a t i o  s i n t r o d u i t e s  

p a r  l ' a r t i c l e  2 7 - 1 à l a  l é g i s l a t i o n  e n  v i g u e u r  

e t  c r i t i q u é e s  p a r  l e s  a u t e u r s  d o i t  ê t r e 

a p p r é c i é e  e n  t e n a n t  c o m p t e  d e  l '  b l i g a t i o n  i m p o s é e  

p a r  l a  l o i  d e  r e s p e c t e r  l e  

l ' é t a b l i s s e m e n t  ; 

C o n s i d é r a n t  ' a i n s i l ' a b r o g a t i o n 

d e  l a  d i s p o s i t i o n d e  1 l o i  d u  2 5  n o v e m b r e  1 9 7 7  i m p o s a n t  

a u x  m a î t r e s  e n s e i g n a n  d a n s  l e s c l a s s e s  s o u s  c o n t r a t  

d ' a s s o c i a t i o n l ' o b i  · g a t i e n d e  r e s p e c t e r  l e  c a r a c tè r e  

p r o p r e d e  1 ' é t a b l · s s em e n t  n ' a  p a s  p o u r  e f f e t 

d e  s o u s t r a i r e 1 m a î t r e s  à c e t t e  o b l i g a t i o n q u i  d é c o u l e  

d u  d e r n i e r a l i  é a  d e  l ' a r t i c l e  1 e r d e  l a  l o i  d u  

3 1  d é c e m b r e  9 5 9  ; q u ' u n e  t e l l e  o b l i g a t i o n , s i  e l l e  

n e  ê t r e  i n t e r p r é t é e  c o m m e  p e rm e t t a n t _ q u ' i l  

a t t e i n t e  A l a  l i b e r t é  d e  c o n s c i e n c e  d e s  

m a î t r e s , q u i  a v � l e u r  c o n s t i t u t i o n n e l l e , i m p o s e  à c e s  

d a n s  l e u r  e n s e i g n em e n t  u n ,  d e v o i r  

C o n s i d é r a n t  q u e ,  d e  m ê m e , l a  r em i s e 

v i g u e u r  d u  s e c o n d  a l i n é a  d e  l ' a r t i c l e  4 

d e  l a  l o i  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 5 9  p r ��o y a n t  q u e  

d a n s  l e s c l a s s e s  f a i s a n t  1 ' o b j e t  d ' u n c o n t r a t  d ' a s s o c i a ­

t i o n , l ' e n s e i g n e m e n t  e s t  d i s p e n s é  s e l o n l e s  rè g l e s d e  

1 ' e n s e i g n e m e n t  p u b l i c  e t  n o n  s e u l e m e n t  s e l o n  l e s rè g l e s 

" g é n é r a l e s " , c o m m e  l e  p r é v o y a i t  l a  l o i  d u  25 novembre 1 9 77 , 

n e  s a u r a i t  ê t r e  i n t e r p r é t é e  c o m m e  p e r m e t t a n t  d e  

s o u m e t t r e  c e t  e n s e i g n e m e n t  à d e s  rè g l e s  q u i , e n  p a r t i ­

c u l i e r e n  m a t i è r e p é d a g o g i q u e , p o r t e r a i e n t  a t t e i n t e  a u  

c a r a c t è r e  p r o p r e  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  ; 
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7 .  

C o n s i d é r a n t  q u e  d o i t  ê t r e  é g a l e m e n t  c b i n é e  

a v e c  l ' o b l i g a t i o n  d e  r e s p e c t e r  l e  c a r a c tè r e  p r o p  e d e 

l ' é t a b l i s s em e n t  l a  r em i s e e n  v i g u e u r  p a r  l ' a r t " c l e 2 7 - 1 

d e  l a  d i s p o s i t i o n d e  1 ' a r t i c l e  4 d e  l a  l o i  d 

3 1  d é c e m b r e  1 9 5 9  p r é v o y a n t  q u e , d a n s  l e s c l  s s e s  f a i s a n t  

l ' o b j e t  d ' u n c o n t r a t  d ' a s s o c i a t i o n , l ' e n s  i g n e m e n t  

e s t  c o n f i é  à d e s  m a î t r e s  d é s i g n é s  e n  a c  o r d a v e c l a  

d i r e c t i o n  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  a i n s i  q u  l ' a b r o g a t i o n 

c o r r é l a t i v e d u  t e x t e  d e  l a  l o i  d u  2 5  n o v e m b r e  1 9 7 7 

p ré v o y a n t  l a  d é s i g n a t i o n d e s  m a î t r s s u r  p r o p o s i t i o n 

d e  l a  d i r e c t i o n ; q u ' e n e f f e t  l a  i s p o s i t i o n c r i t i q u é e , 

d a n s  l a  m e s u r e  o ù  e l l e  c o n fè r e  u c h e f d ' é t a b l i s s em e n t  

u n  d r o i t  d e  v e t o  à l ' e n c o n t r e  â e s  n o m i n a t i o n s  d ' e n s e i -

g n a n t s , l u i  p e rm e t  d e  s ' o p p  t o u t  r e c r u t e m e n t  

i n c o m p a t i b l e  a v e c l e  c a r a c  è r e p r o p r e d e  1 ' é t a b l i s s e m e n t  

q u ' e l l e  n e  f a i t ,  p a r  a i l  e u r s , n u l l e m e n t  o b s t a c l e  à 

c e  q u e  s o i t  o r g a n i s é e  e c o n c e r t a t i o n e n t r e 1 ' a d m i n i s -

t r a t i o n e t  l ' é t a b l i s s m e n t  ; q u ' a u d e m e u r a n t  

l a  d i s p o s i t i o n s a u r a i t  f a i r e o b s t a c l e  

a u  c o n t r ô l e  d u  d e  l ' e x c è s d e  p o u v o i r ,  

n o t a m m e n t , a u  c a  e n v i s a g é  p a r  l e s a u t e u r s  d ' u n e  

s a i s i n e o ù  l ' a i n i s t r a t i o n p ro p o s e r a i t  

s y s t é m a t i q u e l a  d i r e c t i o n rl e s  c a n d i d a t u r e s  

a v e c  l e  c a r a c tè r e  � r o p r e d e  

C o n s i d é r a n t , e n f i n , q u ' a u c u n e  rè g l e  o u  

d e  v a l eu r  c o n s t i t u t i on n e l l e e t , no t a m m e nt , 

d e  l a  l i b e r t é d e  l ' e n s e i g n e m e n t , n e  

o p p o s e  à c e  q u e  l ' a id e  f i n a n c i è r e d e  1 ' E t a t  a u x  

é t a b l i s s e m e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  s o i t  s u b o r d o n n é e  

à l a  c o n d i t i o n q u e l e s m é î t r e s  s o i e n t  n o m m é s e n  a c c o r d 

entre l ' E t a t  e t  l a  d i r e c t i o n d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  ; q u e  ·---�----___________; 

! c e s  rè g l e s o u  p r i n c i p e s  n e  f o n t  p a s d a v a n t a g e  o b s t a c l e  
\ --------
' à c e  q u e l a  n o u v e l l e  l o i  s o i t  a p p l i c a b l e  a u x n o m i n a t i o n s  

d e  m a î t r e s  q u i  i n t e r v i e n d r o n t  p o s t é r i e u r e m e n t  à s o n  

e n t r é e  e n  v i g u e u r  a l o r s  m ê m e  q u e  c e s  n o m i n a t i o n s  c o n c e r ­

n e r o n t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  o u  c l a s s e s f a i s a n t  l ' o b j e t  

d ' u n c o n t r a t  d ' a s s o c i a t i o n c o n c l u  a n t é r i e u r e m e n t  ; 
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q u e , c o n t r a i r e m e n t  à c e  q u e s o u t i e n n e n t  l e s  

d é p u t é s  a u t e u r s : d ' u n e s a i s i n e ,  ·· l e s d i s p o s i t i  

c r i t i q u é e s , n e  r em e t t e n t  a u c u n e m e n t  e n  c a u  e 

l e s n o m i n a t i o n s  p r o n o n c é e s s o u s  l ' em p i r e e l a  l é g i s l a ­

t i o n a n t é r i e u r e 

C o n s i d é r a n t  ·q u ' i l  

p r é c è d e  q u e  l ' a r t i c l e  2 7 - 1 n e  

o u  p r i n c i p e d e  v a l e u r  

q u i  

a u c u n e  rè g 1 e 

C o n s i d é r a n t  2 7 - 2  p r é v o i t  

q u e  l a  c o n c l u s i o n d e s  c t r a t s  d ' a s s o c i a t i o n e s t  

s o u m i s e , e n  c e  q u i  e r n e  l e s c l a s s e s  d u  s e c o n d  

d e g r é , à l ' a v i s  d u  d � p a r t eme n t  o u  d e  l a  r é g i o n i n t é r e s s é  

e t , e n  c e  q u i  c a n e  r n e  l e s c l a s s e s  d u  p r e m i e r d e g r é , 

à l ' a c c o r d d e  l a  o m m u n e  i n té r e s s é e , a p rè s  a v i s  d e s  

d e n t  a u  m o i n s  1 0  % d e s  é l è v e s  f r é q u e n t a n t  

c e s  c l a s s e s , a c o mm u n a  s i è g e  d e  l ' é c o l e  s i g n a n t  l e  

c o n t r a t  d ' a _ s o c i a t i o n a v e c  1 ' E t a t  e t  l ' é t a b l i s s e m e n t  

i n t é r e s s é ; 

C o n s i d é r a n t  q u e  l e s a u t e u r s  d e s  s a i s i n e s  

l i e u , q u e  c e t t e  d i s p o s i t i o n , 

a n t  q u ' e l l e c o n f è r e  à l a  c o mm u n e  s i è g e d e  l ' é c o l e  

p o u v o i r  d e  s ' o p p o s e r  à l a  c o n c l u s i o n  d ' u n c o n t r a t  

d ' a s s o c i a t i o n e n t r e l ' E t a t  e t  u n  é t a b l i s s e m e n t  d ' e n s e i ­

g n em e n t  p r i vé du p rem i er degré permet à l a  c o m m u n e  d e  t e n i r  

e n  é c h e c l a  l i b e r t é  d ' e n s e i g n e m e n t ; q u ' i l s  e s t i m e n t , 

e n  s e c o n d  l i e u , q u e c e t t e  d i s p o s i t i o n e s t  c o n t r a i r e 

a u  p r i n c i p e d ' é g a l i t é d e v a n t l a  l o i , e n  c e  q u ' e l l e 

p l a c e  l e s f a m i l l e s  e t  l e s  e n f a n t s  d a n s  u n e  s i t u a t i o n 

d ' i n é g a l i t é  s e l o n  l a  p o s i t i o n a d o p t é e  p a r  l a  c o mm u n e 

o ù  i l s h a b i t e n t  à 1 ' é g a r d  d e s  p r o j e t s  d e  c o n t r a t s  

d ' a s s o c i a t i o n ; 
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C o n s i d é r a n t ., s u r  l e  p r em i e r m o y e n , 

c r i t i q u é e , q u i  s ubordonne l a  conc l u s i  n 

9 .  

c o n t r a t  d 1  s s o c i a t i D n  a v e c u n  é t a b l i s s e m e n t  • e n s e i g n e ­

m e n t  du p rem e r  degré à 1 1  accord de l a  commune i n  res sée , répond 

a u x  e x i g e n c e  d u  p r i n c i p e de v a l e u r  c o n s  1 t u t i o n n e l l e  

d e  l a  l i b r e d m i n i s t r a t i o n d e s  c o l l e c t ' v i t é s  l o c a l e s , 

n o t a m m e n t  

q u  • hn p o s e  

d 1 a s s o c i a t i o n 

d e s  c o n t r a t s  

o ù  u n e  c o m m u n e  

n e  d o n n e r a i t  p a s  s � n a c c o r d  ' l a  c o n c l u s i o n d 1 u n 

c o n t r a t  d • a s s o c i a  

p o u r  a u t a n t p r i v é 

b l i s s e m e n t  n e  s e r a i t  p a s  

a i d e  f i n a n c i è r e ,  d è s l o r s  

d 1 o b t e n i r  l a  c o n c l u s i o n d 1 u n 

c o n t r a t  s i m p l e  q u i  · e  d r o i t  l o r s q u e  s o n t  � e m p l i e s  

l e s c o n d i t i o n s  o b j e c  � � e s  é n u m é r é e s  à 1 1 a r t i c l e  5 d e  

l a  l o i  d u  3 1  d é c em r e � 9 5 9  ; 
t 

C o n  i d é r a n t\ e n  o u t r e , q u e 1 1 a r t i c l e  2 7 - 2  

n e  s a u r a i t  ê t  e i n t e r p r�t é  c o m m e  p e rm e t t a n t  à u n e  

c om m u n e  d e  ne f u s e r  d i s c r\t i o n n a i r e m e n t  s o n  a c c o r d  à 

l a  c o n c l u s  o n  d • u n c o n t r a \ d 1 a s s o c i a t i o n ; q u e c e  r e f u s  .. 

n e  p o u r r  ê t r e  o p p o s é  q u e  � o u r  u n  m o t i f  l é g i t i m e e t  

c o n t r ô l e  d u  j u g e  d & J • e x cè s  d e , p o u v o i r  ; 
' '\ �. 

C o n s i d é r a n t  q u e  ,
·'\c o m p t e  t e n u  d e  c e  q u i  

e u  é g a r d a u  f a i t  q� • a u c u n e  rè g l e  n i  a u c u n  

r i n c i p e d e  v a l e u r  c o n s t i t u t i o\n e l l e n e  f a i t o b l i g a t i o n 

a u  l é g i s l a t e u r d e  p r é v o i r  l a  c o & v e r t u r e  p a r  l e s 

c o l l e c t i v i t é s  p u b l i q u e s  d e  l a  t o\� l i té d e s  c h a r g e s  

s u p p o r t é e s  p a r  l e s é t a b l i s s e m e n t s\d • e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  

a s s s o c i é s  a u  s e r v i c e p u b l i c ,  l e s av t e u r s  d e s  s a i s i n e s  

n e  s o n t  p a s  f o n d é s  à s o u t e n i r  q u e  � · a r t i c l e  2 7 - 2  

p o r t e  a t t e i n t e  à l a  l i b e r té d e  1 1 e n\e i g n e m e n t  ; 

�' ·� ;;;, 
'\ 
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\ o n s i d é r a n t , s u r  l e  s e c o n d m o y e n , q u e  

.a i tement q u i  p o u r r a i e n t  r é s u l t e r  d e s  
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d i spar i tés d e  

d i ffé ren ces d e  s i  t i  o n  a d o p t é e s  p a r  l e s  . communes à 1 ég a rd 

d e s  proj ets de con rat d ' a s soc i at i on q u i  l e u r  s o n t 

déco u l e r a i ent de l '  e rc i ce par chaq ue c om m u n e  d e  compétences d o n  

e l l e  d i s p o s e  e n  m a  _ï è r e d ' e n s e i g n e m e n t  d u  p r em i e r d e g r é 

e n  a p p l i c a t i o n d u  p i n c i p e c o n s t i t u t i o n e l  d e  l a  l i b r e 

a d m i n i s t r a t i o n d e s  c J l e c t i v i t é s  t e r r · o r i a l e s ; q u ' a i n s J 

c e s  d i s p a r i t é s  n e  c o n  i t u e r a i e n t  p 

d u  p r i n c i p e d ' é g a l i t é d e v a n t l a  

� � - � � - g � ! - � 2 � � � r � � - l � � r! ! �  
C o n s i d é r a n t  q u e  

u n e  m é c o n n a i s s a n c e  

2 7 - 3  s u b o r d o n n e , 

e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s e l a  s e s  d e s  é c o l e s p r i v é e s , 

l a  c o n c l u s i o n d e s  c o n t r a  d ' a s s o c i a t i o n o u  d e s  c o n t r a t s  

s i m p l e s a u  r e s p e c t  d e s  è g l e s e t  c r i tè r e s  r e t e n u s  p o u r  

l ' o u v e r t u r e e t  l a  f e r  e t u r e d e s  c l a s s e s c o r r e s p o n d a n t e s  

d e  l ' e n s e i g n e m e n t  p l i e ,  t o u t e s  c o n d i t i o n s  d e  f o n c t i o n ­

n e m e n t  é t a n t é g a l s ; q u e , e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  

c l a s s e s  d e s  é t a b  i s s em e n t s  d ' e n s e i g n e m e n t  p r i v é s  d u  

s e c o n d  d e g ré , " l  s u b o r d o n n e  l a  c o n c l u s i o n d e  c e s  

c o n t r a t s , d '  n e  p a r t , à l a  c om p a t i b i l i t é a v e c  l ' é v a l u a -

t i o n d e  l '  s e m b l e  d e s  b e s o i n s f i g u r a n t  a u x  s c h é m a s  

e l s  d e s  f o rm a t i o n s - d e s  c o l l è g e s , d e s  l y c é e s 

t a b l i s s em e n t s  d ' é d u c a t i o n s p é c i a l e ,  a u x  p l a n s  

r é g i o  a u x  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  f o r m a t i o n s  d e  l ' e n s e i ­

· g n e  e n t  s u p é r i e u r  e t  à l a  c a r t e  d e s  f o rm a t i o n s  

à l 1 a r t i c l e  1 3 ' d e l a  l o i  . d u  

j u i l l e t  1 9 8 3  ; 

C o n s i d é r a n t  q u e  l e s d é p u t é s  a u t e u r s  d ' u n e  

s a i s i n e s o u t i e n n e n t  q u e  c e s  d i s p o s i t i o n s , d a n s  l a  

m e s u r e o ù  e l l e s s u b o r d o n n e n t  l a  c o n c l u s i o n d e s  c o n t r a t s  

à l a  c o n f o rm i t é o u  à l a  c o m p a t i b i l i t é a v e c d e s  d o c u m e n t s  

n e  p r e n a n t  a u c u n e m e n t  e n  c o m p t e  l e  c h o i x  d e s  f a m i l l e s , 

e n t r a î n e r o n t  l ' a b a n d o n  d e  f a i t ,  p o u r l e s c o n t r a t s  

d ' a s s o c i a t i o n , d u  c r i tè r e q u a l i t a t i f  d u  b e s o i n  s c o l a i r e 

r e c o n n u ,  l i é a u  c a r a c tè r e  p r o p r e d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  q u i  

e s t  l ' e x p r e s s i o n  d e  l a  l i b e rté d e  l ' e n s e i g n e m e n t  ; 
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C o n s i d é r a n t  q u e  l ' a r t i c l e 2 7 - 6  

q u e l o r s q u e  l e s c o n d i t i o n s  a u x q u e l l e s 

l a  v a l i d i t é d e s  c o n t r a t s  d l a s s o c i a t i o n c e s s  n t  d ' ê t r e  

r e m p l i e s  c e s  c o n t r a t s  p e u v e n t , a p rè s  a v i s  d ' u n e  

c o m m i s s i o n d e  c o n c e r t a t i o n , ê t r e  r é s i l i ' s  p a r  l e  

r e p r é s e n t a n t  d e  l ' E t a t  s o i t  à s o n  i n i t  

s u r  d e m a n d e  d e  l ' u n e  d e s  c o l l e c t i v i t ' s  c o m p é t e n t e s  

C o n s i d é r a n t  q u e  l e s d p u t é s  a u t e u r � 
( 

s a i s i n e s o u t i e n n e n t  q u e  l e  p o u v  i r  a i n s i  c o n f é r é a u  

r e p r é s e n t a n t  d e  l ' E t a t  d e  r é s · i e r  a r b i t r a i r em e n t  u n  

c o n t r a t  e n  c o u r s  e s t  c o n t r a i e a u  p r i n c i p e , a u q u e l 

l e  C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l a r e c o n n u  v a l e u r  c o n s t i t u -

t i o n n e l l e ,  s e l o n l e q u e l  s s i t u a t i o n s  e x i s t a n t e s  

i n t é r e s s a n t u n e  l i b e r t é  p u b l i q u e  n e  p e u v e n t  ê t r e 

r e m i s e s  e n  c a u s e  s a u f  s i  c e s  s i t u a t i o n s  o n t  é t é  

i l l é g a l e m e n t  a c q u i s c e l a  e s t  n é c e s s a i r e 

p o u r  a s s u r e r  l a  r é  l i s a t i o n  d ' u n o b j e c t i f  c o n s t i t u ­

t i o n n e l ; 

n e  

d e  

e n  

C n s i d é r a n t q u e , c o n t r a i r em e n t  à c e  q u e 

l e s  a u t e� r s  d e  l a  s a i s i n e ,  1 ' a r t i c l e  2 7 - 6  

p a s  à l ' a u t o r i t é a d m i n i s t r a t i v e J e  p o u v o i r  

e r  a r b i� r a i r e m e n t  l e s c o n t r a t s  d ' a s s o c i a t i o n 

; q u e  l a  r é s i l i a t i o n  n e  p e u t  ê t r e  p r o n o n c ée 

d e  c e  t e x t e  q u e  l o r s q u e  n e  s o n t  p l u s  r e m p l i e s 

l e s c o n d i t i o n s  a u x q u e l l e s é t a i t  s u b o r d o n n é e  l a  

i d i t é  d u c o  n t  r a  t ; jQû e-- 1 r e t  r a  i t d e l ' a c c o  r d  d e 

a c o m m u n e \. n t é r e s s é e p r é v u a l ' a r t i c l e  2 7 - 2  
;
p e s a u r a i t  

c o n s t i t u  e r 
· 

rn o t i f d e d u è'GtlPat , 
l ' a c co r d d e  l c om m u n e n ' é t a n t  p a s  u n e  c o n d i t i o n d e  

v a l i d i t é d e  c e  d e r n i e r 

. . .  1 . . .  



--·� � · ·- · ·-_ .. . .  -.::-._::- "" ·-:."':::. 

1 3 .  

C o n s i d é r a n t  q u e  l e  p o u v o i r  

d ' u n c o n t r a t d ' a s s o c i a t i o n c o n fè r é , d a n s  l e s c o n d " t i o n s  

c i - d e s s u s  r a p p e l é e s , a u  r e p r é s e n t a n t  d e  l ' E t a t , a u  

d e m e u r a n t  c o n f o r m e  a u x  p r i n c i p e s  a p p l i c a b l e s 

c o n t r a t s  a d m i n i s tr a t i f s , n ' e s t  c o n t r a i r e a 

r è g l e  o u  p r i n c i p e  d e  v a l e u r  c o n s t i t u t i o n n  

- S U R  L A  C O N F O RM I T E A L A  C O N S T I T U T I O N  

D I S P O S I T I O N S  D E  L A  L O I D E F E R E E  : 

A U T R E S  

C o n s i d é r a n t , q u ' e n 1 1  s p è c e , i l  n • y  a 

l i e u  p o u r  l e  C o n s e i l � o n s t i tu t i  n e l d e  s o u l e v e r  

d ' o f f i c e a u c u n e  q u e s t i o n d e  c f o rm i t é  a l a  C o n s t i t u t i o n 

e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s 

s o u m i s e à s o n  e x a m e n  ; 

D 

d i s p o s i t i o n s  d e  l a  l o i  

A r t i c l e  p r em i e r .  a l o i  m o d i f i a n t  l a  l o i  n o  8 3 - 6 6 3  d u  
2 2  j u i l l e t 1 9 8 3  t p o r t a n t  d i s p o s i t i o n s  d i v e r s e s  
r e l a t i v e s  a u x  a p p o r t s  e n t r e 1 1 E t a t  e t  l e s c o l l e c t i v i t é s  
t e r r i t o r i a l e s e s t  d é c l a r é e  c o n f o rm e  à l a  C o n s t i t u t i o n . 

A r t i c l e  2 . - L a  p r é s e n t e  d é c i s i o n s e r a p u b l i é� a u  
J o u r n a l  o t  i c i e l  d e  1 a  R é p u b l i q u e  f r a n ç a is e .  

D é l i b é r é p a r  l e  C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l  
s é a n c e  d u  1 8  j a n v i e r 19 8 5 . 


